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dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, por.ant résiemen- 
tation des loyers des lotaux d'habitation en Afrique occ'dentale 


(p. 12). 


M. le président, 


frunçaise {Nos 117, année 1950, et 133, année 1951) (p. 12%. 7. — Modiäealion à la composition d'une comenission (p. 1341), 
Arrèté désignant un commissaire du Gouvernement. 8. — Retrai! d'une proposition de résolution 124), 
M. Antonini, rapporteur de la commission de Ja législation, de ÿ. — Retrait d'une proposition (p. 1241). 
Ja justice, des affaires administratives et domaniales. 
hiscussion générale: MM, Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France À 
d'outre-mer; le rapporteur, Junillon, président de la commiseion, 11. — Réglement de l'ordre du jour {p. 1215). 
Passage à la discussion de ravis. 
Art, fer: M, le secrétaire d'Etat, — Adoption. PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
Art. 2: MM. le secrétaire d'Etat, Borrey, le rapporteur, Bour, le vice-président. 


président de la commission, 


La séance est ouverle à quinze heures.\ 
Adoption de l'article 2, dans la nouvelle rédaction de la com- É 1 ‘ 


luission, 1 
MM. le secrétaire d'Etat, le rapporteur, Bour, Anissa 
Suspension et reprise de la séance. PROCES-VERBAL 


Adoption successive des arlicles 3 à 29. 


Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, La séance est ouverte. 


Le procès-verbai de la séance du jeudi 27 décembre à cté 


5. — Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par afliché, 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, I n'y 1 pas d'observation ?.. 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, réglemen- Le procès-verbal est adopté, 


lant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à usage commercial, industriel ou 
ertisanal en Afrique occidentale française (N°s 187, année 1919, 


2 — 


et 345, année 1951 (p. 12%). UEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, de 
Discussion générale: M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France ministres une demande d'avis sur un projet de décret présenté 
d'outre-mer, M. je Ja d'outre-mer, portant statut de 
à copropriété des immeubles divisés par appartements, en Afri. 
Passage à la discussion de l'avis. que équatoriale française, 7 
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La demande d'avis sera imprimée sous le n° 348, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission qe 
la législation, de la justice, des affaires administralives et 
dummaniales, {Assentiment.) 


— 3 — 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi d'une proposition de lmodii- 
cation à la composition d'une Commission, 


Le groupe du mouvement républicain popuiaire propose 
M. Gaighard pour remplacer M. Jousslin à Ja commission 
de politique générale. 


Contormément à l'article 24 du règlement il va être procédé 
à l'aftichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, 


4 — 


' AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ; 
LOYERS DES LOCAUX D'HABITATION 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demasde d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M, le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réglementation des loyers 
des Jocaux d'habitation en Afrique occidentale ‘française, 
(N°* 147, année 19%, et 333, année 1951.) 


J'ai reçu un arrèté nommant M. Henri Beaux, administrateur 
de la France d'outre-mer, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement pour'assister M, le secrétaire d'Etat à Ja France 
d'outre-mer, 


Acte est donné de cette communication, 


La paroie est à M. le rapporteur, 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
le la justice, des affaires administratires et domaniales., Mes- 
daines, messieurs, nous abordons aujourd'hui l'examen du pro- 
rt de décret portant réglementation des loyers en Afrique occi- 
dentale francaise, dont je vous ai entretenu à diverses repriees, 
lt tout récemment encore lors de la discussion de Ja législation 
à appliquer à Madagascar, 


D'aucuns trouveront peut-être que nous avons tardé quelque 
peu à entamer cette étude, puisque aussi bien la demande d'avis 
ious à été transmise l'an dernier, 


A la vérité, un premier examen nous avait permis de cons- 
later que le projet qui nous préoccupe — et principalement les 
ressortissants de lAfrique occidentale française — n'avait pas 
té communiqué aux assemblées consulaires de l'Afrique occi- 
leatale française et que, seul, le grand conseil de cette fédéra- 
lion en avait discuté, les assemblées représentatives Jocales 
n'ayant pu donner leur avis, là plupart du temps, que par l’en- 
tremise de leur commission permanente, Encore nous at-il 
fallu réclamer les décisions qui avaient pu intervenir. 


Nous avons don: saisi personnellement les diverses assem- 
blées et orginisations professionnelles que ce projet pouvait 
intéresser, Toutes, ou presque toutes, nous ont adressé les déci- 
sions que nous avions provoquées, à l'exception de l'associa- 
tion de défense des locataires du Sénégal. 


L'examen des diverses réponses et des avis reçus nous a per- 
mis de constater que, dans leur ensemble, il n'en ressortait 
aucun enthousiasme pour ce projet, qui n'était accepté, en tout 
état de cause, qu'à titre essentiellement provisoire. Je précise 
à ce sujet que le décret était en gestation depuis 1947 et que 
les délibérations des assemblées remontent à 1949. 


Un deuxième examen plus approfondi nous a permis de faire 
diverses remarques et de demander certaines précisions an 
ministère de la France d'outre-mer qui les a communigaués natu- 


rellement à Dakar, La réponse, tout aussi naturellement, à 
demandé de nouveaux délais. 


Mais entre temps, nous avions appris qu'était en préparation 
pour Madagascar une nouvelle réglementation dont de principe 
était complétement différent de celui proposé par l'Afrique ocei- 
dentale française, encore que la crise du logement, ou de la 
construction, y soit sensiblement pareille, 


C'est dans ces conditions que nous avons préféré attendra 
d'être saisis de la demande d'avis relative à la législation appli. 
cable à Madagascar, la discuter et connaitre l'opinion de l'AS. 
semblée sur cette réglementation pour nous en inspirer éven- 
tucllement et vous proposer un texte à peu près analogue pour 
l'Afrique occidentale francaise. 


Aussi bien la différence entre les deux projets est grande. 
Si dans le projet de Madagascar le principe de Ja liberté des 
loyers — mais liberté contrôiée — est consacré, par contre 
dans le projet de l'Afrique occidentale française les loyers sont 
déterminés au moyen de toute une série de mesures compli- 
quées, dont nous allons étudier 1e mécanisme, 


On commence par nommer des cominissions dites d'évalua. 
tion dont tous les memilées sont désignés par l'administration 
sur présentation, pour certains, de candidats, en ce qui concerns 
les propriétaires, les locataires, les architectes ou entrepreneurs, 
Dans les trois mois de leur mise en place, ces commissions doi- 
vent: 1° déterminer la valeur du mètre caré par secteur, 
2e établir une classification des immeubles d'apràs la nature de 
la construction et leur confort: 3e Fixer pour chaque catégorie 
d'immeuble la valeur à neuf actuelle au mètre carré bâü; 
47 Fixer pour choque catégorie la Qurée forfaitaire de cone- 
truction, 


Je n'insisterai pas sur le travail considérable nécessaire, Je 
temps qu'il faudra pour effectuer les visites de divers immeu- 
bles, sinon de tous, dont on sait qu'en Afrique occidentale 
française ils sont pour la plupart de estyle, de construction et 
de confort différents, On peut avancer, sans risque d'exagéra- 
tion, que les commissions n'auront pas terminé leur travail de 
recensement et de classification un an après leur mise en place, 


Mais ce travail u'est qu'un commencement et il reste à fixer 
le lover, Ce dernier est en rapport avee la valeur réelle de 
l'immeuble et est arbitré à S p. 100 de cette valeur. Celle-ci est 
fonction elle-même de la valeur du terrain — mais pour une 
certaine partie seulement, variable selon le genre de construc- 
tion et les règles d'urbanisme — de ia valeur de la construction 
et du c'assement de l'immeuble, des honoraires d'architecte, 
arbitrés forfaitairement à 5 p. 100 de la valeur de la construc- 
tion et des intérêts jntercalaires de 4 p. 109 au prorata de la 
durée de Ta construction, 


Certes il n'est peut-être pas nécessaire d'être très fort en 
mathématiques, pour obtenir le loyer exigible, mais le moins 
qu'on puisse dire, c'est que dans cetle énumération il y a 
certainement de multiples sources de conflits entre proprit- 
taires et locataires en supposant qu'ils soient tous lettrés. On 
l'a si bien compris qu'on à prévu qu'en cas de contestation 
— et Dieu sait s'il y en aura — on aura recours au tribunal qui 
ordonnera une enquête effectuée par trois experts. Ainsi donc 
le travail long et laborieux des commissaires sera remis en 
cause ! 


Mais ce n'est pas tout, et le projet présente une innovation 
assez curieuse. Dans la métropole, { loi du 1% septembre 1948 
a posé en principe que les loyers seraient majorés par tran- 
ches successives pour atteindre leur plafond au ‘bout de la 
cinquième année, En Afrique occidentale française, au con- 
traire, on majore les lovers immédiatement et souvent, pour 
les immeubles anciens, dans de très fortes proportions, Mais 
dès l'année d'après, où bien dès l’année suivant l’année de 
location considérée, un abattement de 3 p. 100 par année d’an- 
cienneté est imposé, avec un maximum de 60 p. 100, Peut-on 
vraiment affirmer qu'ua immeuble perd 3 p. 100 de sa valeur 
locative dès la deuxième année de sa construction, car c’est 
bien cela, pour les immeubles neufs, qui est posé en principe! 


D'autre part, la conjugaison du taux maximum de 8 p. 100 
our les loyers avec !es abattements annuels de 3 p. 100 avec 
initation à 60 p. 100, aboutit à ce résultat mathématique de 
ne laisser au bout de la 16° année que 0,25 p. 100 comme rému- 
nération des capitaux engagés dans la construction, et qu'au 
delà de cette époque le rapport devient déficitaire, On appelle 
cela amortissement de l'immeuble en vue de son entretien et 
surtout de son remplacement. Curieuse conception de l'amor- 
üissement qui aboutit à ce résuitat de supprimer tout revenu, 
aniès l'avoir smenuisé d'année en année, 


] 
] 
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Or, le but essentiel de la nouvelle réglementation est, comme 
dans la métropole et à Madagascar — avec le souci naturel et 
majeur d'éviter, si possible, la spéculation sur les loyers — 
d'assurer la rentabilité de la construction et partant de l’en- 
courager, seul moyen au ‘ond d'assurer une stabilité équi- 
table des loyers. Et tel était bien aussi le souci dominant de 
l'honorable rapporteur du grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale française, M. Iassid, qui pouvait déclarer, dans la séance 
du 8 juin 1949, lors de la discussion du projet qui nous occupe 
aujourd'hui: 


« … HN convient d'indiquer que le Sénégal insiste sur le carac- 
tère provisoire du décret envisagé, dont la nécessité est uni- 
quement dictée par les circonstances du moment. De même Ja 
Guinée insiste sur la doctrine de son conseil général, consis- 
tant à encourager les propriétaires à mettre leurs terrains en 
valeur, premier pas vers la résolution de la crise du loge- 
nent et le régime libéral. 


« Ces deux régimes posent le problème de Ja liberté et de 
Ja taxation des prix en matière de loyers. 


« Il est indiscutable que la liberté des loyers ne peut que 
favoriser au maximum |àa construction de nouveaux immeu- 
bles, source générale de revenus pour les territoires. 


« JL en résulte indirectement des rentrées budgétaires plus 
considérables par les incidences de l'impôt sur le revenu de 
la construction immobilière et du droit d'enregistrement sur 
les baux et les mutations, Il en découle également une plus 
grande entrée en Afrique occidentale française de matériaux 
de construction, en conséquence une perception plus accen- 
tués de droits de douane. 


« Enfin la vitalité de la construction permet l'installation et 
ja permanence de très nombreuses professions intéressées à la 
construction, Contre ces avantages, on ne peut mettre en 
regard que le taux abusif des loyers pratiqués. 


« Cependant il est possible de prévoir que si la construction 
continue de se développer au rythme qui est le sien actuel- 
lement, la crise du logement doit trouver son terme dans une 
période de cinq ans environ, — Il s'agissait de 1945. 


« La commission maintient que la liberté totale de la cons- 
truction et des loyers ne peut, en définitive, que bénéficier à 
l'économie générale de l'Afrique occidentale française, au bon 
entretien des immeubles existants et sera en conclusion le 
meilleur moyen de résoudre rapidement la crise du logement 
et d'aboutir à la diminution du taux des loyers par le jeu de 
l'offre et de la demande, » 


Ainsi donc, valorisation des loyers, liberté des loyers, c'est 
le leit-motiv de la plupart des avis et délibérations que nous 
avons reçus. C’est le but vers lequel on doit tendre, et dans 
l'outre-mer plus encore que dans la métropole, car c’est le 
seu: moyen, comme le disait M. le rapporteur du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française de permettre la mise en 
valeur des terrains africains, IL faut favoriser l'essor de la 
construction, ne pas l’entraver par des mesures coercitives 
se peuvent inciter les capitalistes à ne pas investir leurs fonds 
ans la construction d'immeubles. Je le déclarais déjà dans 
mon rapport du 22 novembre écoulé, au moment de la discus- 
sion de la réglementation de Madagascar, Je ne puis que le 
répéter aujourd'hui. 


Mais malgré les efforts accomplis et les progrès réalisés 
depuis 1949, on ne saurait accorder, pas plus dans la Grande-Ile 
qu en Afrique occidentaie française, une liberté totale et immé- 

iate en matière de loyers. Nous avons montré que la régle- 
mentation des loyers, telle qu'elle était conçue et établie dans 
le projet qui nous est soumis était par trop compliquée et ne 
serait applicable effectivement que dans un délai d'une année 
ou deux et aboutissait, après une majoration excessive des 
loyers, à la suppression de toute rentabilité de la construc- 
tion, Aussi vous proposons-nous d'y renoncer et d'adopter le 
potes de la liberté contrôlée, retenu par l’Assemblée pour 

adagascar, où l'on peut dire, en toute certitude, que dans 
l'ensemble, l'état de la construction n'est pas en avance sur 
celui de l'Afrique occidentale française, bien au contraire, où 
les grands centres urbains — et je ne parle pas de Dakar seu- 
ee — ont pris une extension considérable, sinon suffi- 
sante. 


C'est dans ces conditions que nous avons préparé un nou- 
Veau projet de réglementation que nous soumettons à votre 
approbation après l'avoir analysé succinctement. 


Dans l'article 1%, nous avons repris purement et simplement 
les dispositions du projet déja adopté par notre Assemblée 
pour Madagascar. Nous avons ajouté cependant une disposition 


relative aux locaux loués par les entreprises commerciales 
pour loger leur personnel. Cette clause ne figurait dans aucun 
des deux projets de décrets. Elle avait été suggérée par de 
nombreuses chambres de commerce et reprise par le haut- 
commissaire de l'Afrique occidentale française tout dernière- 
ment, lorsqu'il avait été saisi de nos premières rernarques sur 
le projet élaboré par ses soins, On considère en effet en Afri- 
que occidentale française, et {a jurisprudence s'est trouvée 
consacrée dans ce sens, qu'un immeuble à usage d'habitation 
se trouve transforme à usage commercial du fait qu'il est 
occupé par un agent d'une maison de commerce, 


Le titre Ir traite des loyers, de la sous-loation et de Ja 
rocédure. La détermination des loyers, selon l'article 2, est 
Liu à la libre discussion des intéressés. La revision des 
loyers des baux en cours est également prévue, mais Hrnitée 
à une période déterminée, car aussi bien on ne saurait admet. 
tre qu'un bail spoir être revisé un an ou deux après la pro. 
mulgation du décret, Aussi bien, nous tenons à préciser que 
cette clause exorbitante du droit commun ne s'applique en 
tout état de cause, qu'aux baux en cours au moment de l'in- 
tervention du décret, et que ceux qui interviendront après sa 
romulgation sortiront leur plein et entier effet, pour toute 
eur durée, 


Au chapitre de la sous-location, nous avons rapproché les 
divers articles qui en traitent: interdiction de principe et fixa- 
tion du loyer. A ce propos, nous avons ajouté que le prix 
de la sous-location serait majoré des impôts et charges qui 
rèévent le locataire principal, sur la suggestion des asserm. 
lées consultées et conformément à la loi métropolitaine d'ail. 
leurs. En ce qui concerne la procédure, nous avons maintenu 
le principe de la gratuité des actes, édicté pour Malagasear, 
Nous avons fixé à trois mois le délai de discussion du prix 
des loyers, soit de la promulgation du décret pour les locations 
normales en cours, soit de l'entrée en jouissance pour les 
locations nouvelles. Par ailleurs, nous n'avons pas voulu im- 
oser d'office au tribunal une expertise par trois experts, jui 
aissant toute latitude pour déterminer la valeur locative en 
s’entourant de tous éléments d'appréciation pour éviter toute 
spéculation. IL est certain, et votre commission en est d'ac- 
cord, que dans ces éléments d'appréciation figureront en bonne 
place mais non limitativement la valeur intrinsèque du ter- 
rain bâti et non bâti, et de la construction proprement dite 
(valeur au mètre carré bâti, confort, dépendances, honoraires 
d'architectes, intérêts intercalaires, etc.), sans parler du cours 
moyen des loyers, et de l'emplacement même de l'immeuble 
considéré. 


Le titre I traite du maintien dans les lieux et du droit de 
reprise; l’ensemble des dispositions s’inspirent, quand elles ne 
les reproduisent pas, de la loi du 1% septembre 1948, permet- 
tant ainsi à tous ies occupants de bonne foi de rester dans 
les lieux. Nous avons ajouté cependant une disposition rela- 
tive aux personnes morales qui ne bénéficieront que d'une 
prorogation de 3 mois, à la dernande à peu près générale des 
assemblées consultées, Nous avons de même complété certaines 
dispositions qui donnent plus de garanties aux locataires qui 
pourraient être victimes d'un droit de reprise abusif de la part 
de propriétaires peu scrupuleux. 


Le titre UE traite des infractions et pénalités, 


La plupart des articles sont également la reproduction, dans 
leur esprit et souvent à la lettre, des articles du chapitre VE, 
traitant du même objet dans la loi métropolitaine. 


Encore que les amendes civiles prévues soient notoirement 
inférieures, dans le projet qui nous occupe, nous les avons 
acceptées; mais nous les avons assorties, comme pour Mada- 
gascar d’ailleurs, de peines facultatives de prison en application 
du décret du 3 mai 1945 que nous avons introduit dans un 
article nouveau, en supprimant par contre la référence au pari- 
raphe 15 de l’article 471 du code péaal, dont les peines ont 
été jugées insuffisantes en la matière, 


Par contre nous avons accepté la compétence ratione loci 
du tribunal de droit français. 


Le titre IV, qui: traite des dispositions diverses, stipule que 
les dispositions du décret sont d'ordre public, toujours comme 
pour Madagascar, que toutes conventions contraires sont nulles 
de plein droit et loutes dispositions antérieures abrogées. 


A ce propos votre commission a été unanime À proposer Ja 
suppression de la réserve qui était faite dans le projet en 
faveur du décret du 21 octobre 1946, que nous avons diseulé 
dans cette Assemblée, lors de sa prorogation; il instituait, 
vous vous en suuvicudrez, des mesures exceptionnelles et 
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poraires en vue de remédier à la crise du logement dans les 
communes de Dakar et Rufisque et le droit de réquisition au 
profit de l'administration. Nous avons estimé, en eflet, que ces 
mesures, temporaires, d'ailleurs, et en contradiction souvent 
ou faisant double emploi avec les dispositions du présent 
décret, ne s'imposaient plus et qu’il y avait lieu de maintenir 
une réglementation unique en la matière. 


Le texte que nous vous proposons, se rapproche, comme je 
l'ai indiqué, sensiblement, sinon exactement, de celui que 
votre Assemblée a adopté dans sa séance du 22 novembre 1951, 
pour Madagascar, tout en gardant un certain nombre de dispo- 
citions du projet qui nous a été soumis. 


Il devrait, à notre avis, donner satisfaction aux ressortissants 
de la grande fédération africaine, Il constitue la première et 
dernière étape vers la liberté totale, où la loi de l'offre et de 
la demande pourra jouer entièrement, pour permettre la reprise 
complète de la construction, source reconnue de profits pour 
l'individu et la collectivité, moyen classique, sinon exclusif de 
la mise en valeur de pays encore neufs et de l’évolution de 
civilisation. 

La liberté aidant, Ja concurrence pourra jouer et elle per- 
mettra une nouvelle forme de construction, adaptée aux condi- 
tions sociales des locataires d'outre-mer, aux conditions clima- 
üques locales, à leurs capacités financières, ainsi qu’à leur 
légitime désir, quelle que soit leur origine, de trouver des 
Jocaux d'habitations répondant à leurs nouvelles aspirations 
de vie. et de confort. 


Aussi vous prions-nous d'accepter le nouveau projet de décret 
que votre commission à adopté à l'unanimité. (Applaudisse- 
snents au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-i-il la paroïe dans la dis- 
cussion générale 


M. Aujouiat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je 
demande Ja parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat, Mesdames, messieurs, il arrive que 
votre Assemblée — et elle n'a pas toujours tort — se plaigne 
de n'être pas saisie en temps voulu. 


M. Perier. Elle a même souvent raison! 


M. le secrétaire d'Etat. des projets qu méritent de retenir 
son attention et de recueillir son avis. Aussi, pour une fois, 
votra Assemblée me permeitra-t-elle de souligner qu'il s’agit 
aujourd'hui d'un projet qui lui a été envoyé en juin 1950 et 
pour leque! le Gouvernement a montré beaucoup de patience 
puisque, depuis 18 mois, il attend que l’Assemblée veuille enfin 
se prononcer sur des textes au sujet desquels on nous demande 
en Afrique occidentale française une décision urgente. 


Et voici que l'avis formulé par votre Assemblée diffère sensi- 
blement de celui qui était sollicité. Dans les deux À gr » = 
titres au moins, votre rapporteur n’a pas jugé utile de suivre 
le Gouvernement et …l pus par analogie avec ce qui s’est 
fait pour Madagascar, d'en venir dès maintenant en Afrique 
occidentale française à un régime de liberté totale. 


M. le rapporteur, contrôlée! 


M. le secrétaire d'Etat. contrôlée, admettons, mais régime 
de liberté quand même, et nous savons ce que peut valoir le 
contrôle dans ce cas. Or, s1 le Gouvernement vous avait proposé 
voici 48 mois le texte que vous connaissez, C'était, bien entendu 
après avoir recueilli l'avis de toutes les assemblées compé- 
teutes: conseils généraux de tous les territoires d'Afrique occi- 
dentale française et Grand Conseil de l'Afrique occidentale, 
saas parler de l'avis qui a été demandé à l'association des pro- 
priélaires de même qu'aux chambres de commerce (M. le rap- 
porteur fait un geste de dénégation), 4° m'excuse, monsieur 
Antonini, mais je vais vous présenter des avis formulés aussi 
bien par les chambres de commerce que par les associations 
de propriétaires, qui donnent leur accord au projet présenté 
par le Gouvernement. 


M. le rapporteur. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie 


M. le rapporteur. Vous avez certainement dans vos dossiers 
lès avis des chambres consulaires, mais ces avis ont été donnés 
après, je le répète, car j'ai également, dans ma documentation, 
une lettre spécifiant ages ignoraient ce texte relatif aux 
locaux d'habitation. Elles ont été consultés sur les locaux à 
usage commercial, mais jamais sur les locaux d'habitation. 


M. le secrétaire d'Etat, Je peux vous donner lecture de l'un 
ou l’autre de ces avis. 


M. le rapporteur, Mais ils ont élé donnés après, 


M. le secrétaire d'Etat. Voici par exemple l'avis donné par 
le président de l'association des propriétaires. 


M. le rapporteur, Oui, mais il ne s'agit pas des assemblées 
consulaires, 


M. le secrétaire d'Etat. … au sujet des locaux à usage d’habi- 
fation. En voici un autre émanant du président du comité de 
défense des locataires, puis du président de la chambre de 
commerce de l’agriculture et de l’industrie de Dakar, s'agissant 
aussi des locaux à usage d'habitation. Le texte qui vous est 
soumis correspondait sans aucun doute au vœu des différentes 
organisations intéressées. 


Je précise tout de suite que le Gouvernement n’est pas osé 
au principe de la liberté des loyers en Afrique occidentale fran- 
çaise, mais il estime qu’à l'heure actuelle une telle mesure 
serait encore prématurée, Le nombre des logements pouvant 
être offerts actuellement dans les grands centres urbains de 
l'Afrique occidentale française n’est pas tel qu’on puisse, sans 
inconvénient, se prononcer pour une liberté totale. Une lettre 
récente du haut commissaire insistait encore pour que le Gou- 
vernement maintienne son texte tel qu’il a été présenté. 


Je n’insiste pas sur les divergences de détail qui ont été énon- 
cées par M. le rapporteur à l'instant, entre le texte du Gouver- 
nement et celui que propose la commission; mais je suis obligé 
d'indiquer à votre Assemblée que si elle se prononçait pour un 
régime de liberté totale, le Gouvernement, après avoir recueilli 
l'avis de l’Assemblée de l'Union française, serait obligé de ne 

as en tenir compte totalement. Sans doute pourrait-il retenir 
elle ou telle disposition favorable et, dès maintenant, vous 
avez été saisis d’une lettre rectificative dont vous avez fait état 
dans votre rapport, en ce qui concerne les abattements et les 
dégrèvements; mais je pense que pour ce qui est du principe 
même de la liberté, pour un délai dont il est impossible le 
fixer dès maintenant la durée, il faut envisager que le senl 
régime possible, acceptable en Afrique occidentale française, est 
celui proposé par le texte du Gouvernement, 


Je demande à votre Assemblée de réfléchir avant d'adopter le 
texte qui lui sera soumis par sa commission. Nous aurons l’oc- 
casion de le discuter article par article, mais je tenais à indi-« 
quer, avant d'ouvrir la discussion sur les articles, que le Gou- 
vernement ne peut absolument pas s'engager à vous suivre en 
ce qui concerne la liberté à hisser aux prix des loyers en 
Afrique occidentale française, J'aurai l’occasion d'indiquer éga- 
lement que les dispositions prévues par le Gouvernement peu- 
vent donner à penser qu'il s’agit d'un système extrêmement 
compliqué pour le calcul du prix des loyers, mais n'est-ce pas 
également le reproche qui était fait à la loi métropolitaine il 
n’y à pas si longtemps ? Or, à l’usage, on s’aperçoit que cette 
loi n’est pas si mauvaise, qu’elle est d’une application relative- 
ment facile et qu’en définitive elle donne satisfaction, Je pense 
que si le décret proposé par le Gouvernement peut entrer en 
vigueur dans sa forme actuelle, on en dira autant, bientôt, des 
dispositions que nous avons prévues. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Monsieur le ministre, sans vouloir entamer 
une polémique avec vous sur la réalité de la consultation des 
assemblées consulaires, je me permettrai tout de même de vous 
citer une lettre en date du 2 septembre 1950 de la chambre de 
commerce de Dakar me disant textuellement ceci: 


« Monsieur le rapporteur, vous avez bien voulu, par lettre 
du 29 août 1950 — donc après le dépôt du projet — me demander 
de vous adresser copie des procès-verbaux des délibérations de 
la chambre de commerce de Dakar consacrées à la réglemen- 
tation des loyers à usage d'habitation et à usage commercial 
en Afrique occidentale française. J’ai l'honneur de vous faire 
connaître que ma compagnie n'ayant jamais eu communica- 
tion des projets actuellement soumis à votre attention n’a en 
conséquence, jamais délibéré sur ces textes. » 
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M. le secrétaire d'Etat. Qhunlle est la date de cette lettre ? 


M. le rapporteur. =eptemibre monsieur le ministre, 
Je termine cette lecture: 


« C'est pourquoi, si vous désirez obenir satisfaction, je vous 
<erais obligé de bien vouloir me faire parvenir, dans les meil- 
Jeurs délais, amplation des deux projets en votre possession. 
A réception de ces documents, je transmets à votre Assemblée 
le résultat de nos délibérations, » 


Le 9 octohre suivant, Ja chambre de commerce en avait dé- 
libéré et m'a envoyé l'avis qu'elle avait eru devoir prendre sur 
Je projet.de décret concernant les loyers d'habitation. 


Mais ceci, je m'en excuse, est tout à fait secondaire. Vous 
avez déclaré à s'instant et d'une façon assez nelte, que le Gou- 
vecuement ne pouvait accepter le projet de la commission 
difiaut complètement le projet du Gouvernement en ce qui 
concerne Je mode d'évaluation du loyer, Vous avez dit qu'ea 
l'état actuel de Ta construction en Afrique occidentale fran- 
çaise il n'était pas possible d'accorder cette liberté totale. Je 
que permettrai de vous rappeler que dans mon rapport j'ai 
signalé que nous avions attendu, pour délibérer sur ce projet 
de décrét, que l'Assemblée de l'Union française se prononçât 
sur le projet concernant Madagascar... 


M. le secrétaire d'Etat. La situation n'est pas la méme à Tana- 
Hurive, 


M. le rapporteur. ...dont, en qualilé de rapporteur j'ai été 


obligé d'avoir connaissance, 


M. le secrétaire d'Etat. Le projet concernant Madagascar a 
élé déposé après celui relatif à l'Afrique cecidentale française, 


M. le rapporteur, Nous sommes tout à fait d'accord et je l'ai 
dit d'ailleurs dans mon rapport, C'est pour cela que nous avons 
abordé avec un certain retard — on ne peut pas le nier — Ja 
discussion de ce projet déposé en 19%0, Ainsi que je vous l'ai 
dit, nous avons demandé l'avis des chambres de commerce 
qui tout de mèime sont compétentes pour donner un avis en 
la matière, eucore que ce soit plutôt du ressort particulier des 
assemblées territoriales, 


Je précise à nouveau qu'en matière d'assemblées ferrilo- 
liales, seules les cormmissions permanentes ont été appelées 
à donner des avis et non pas les assemblées plénières, ce qui 
aurait peut-être pu changer l'aspect de la question. Fajoute que 
le Grand Conseil, — par la lecture que j'ai donné du rapport 
de M. Hassis lorsque sa commission a été chargée d'étudier ce 
problème — à fait toutes sortes de réserves sur le projet et a 
insisté sur son caractère tout à fait provisoire, Ceci se passait 
cependant en 1939, il y a déjà deux ans... 


M. le secrétaire d'Etat. La situation n'a pas tellement changé, 


M. le rapporteur. Pour Madagascar, monsieur Le ministre, cela 
est vrai, imais il doit en être de mème en ce qui concerne lAfri- 
que occidentale française, Vous connaissez certainement aussi 
bien, sinon mieux que moi, l'Afrique occidentale francaise et 
ses grands centres, Je ne crois pas que la construction v soit 
moins développée qu'à Madagascar, Il est certain que — depuis 
le pese de M. Béchard, que la construction à Dakar et dans 
J'Alrique occidentale française a pris un essor considérable, 


Ceci dit pour permettre la comparaison entre les deux fédé- 
lations, la commission ne demande évidemment pas la iiberte 
totale en matière de loyers; nous n'en sommes pas encore fr. 
Nous préconisons simplement une dernière étape en vue &e 
cette liberté totale, but que vous-même reconnaissez comme 
devant être atteint dans un délai plus ou moins rapproché. 


Nous n'envisageons qu'une liberté contrôlée, comme pour 
Madagascar où n'a pas été donnée non plus une liberté totale ; 
le Gouvernement le reconnaît dans son exposé des motifs. 
Nous l'avons bien précisé dans le rapport: il y aura libre début 
chtre locataires et propriétaires, mails en cas de désaccord sur 
le montant du loyer, automatiquement, la procédure préconisée 
par votre projet initial sera suivie et le tribunal statuer, 


Malgré tous leurs efforts, Vos commissions — je l'ai démon- 
tré, el vous ne pourrez me démentir sur ce point — ne pour- 
1ont obtenir de résultats pratiques avant un an où deux: à 
Dakar, notamment, ce recensement général des immeubles 
demandera au moins deux aus en raison de leur diversité, 
déja grande en 1919, encore accrue depuis par de nouvelles 


formes de construction. Les zones y sont très différencices et 
les commissions seront dans l'obligation de faire des évalua- 
tious empiriques, par secteur, qui ne signitieront absolument 
rien, Une œuvre efficace, ayant'un fondement réel, capable 
d'éviter des conflits, ne peut aboutir avant un delai de deux 


J'ai insisté sur les compétences mathématiques exigées des 
antagonistes. Il conviendrait également qu'ils fussent lettrés. 
Or, en A. O. F, beaucoup de propriétaires sont autochtones, et 
tous, malheureusement, ne sont pas lettrés, Ce serait encore 
une nouvelle souree de contlits née de votre procédure. Je le 
répète, car je voudrais que l'Assemblée en fût bien convan- 
cue, il ne s'agit pas d'accorder en A. O0, EF. une hberté totale 
en matière de loyers, mais, comme à Madagascar, et confor- 
méinent au projet gouvernemental initial, une hberté coutrô- 
lée, soumise à l'arbitrage du tribunal. Je mets en garde 
l'Assemblée contre la tendance qu'on assigne à notre projet, 
selon laquelle il s'agirait de liberté totale, alors qu'il préco- 
nise seulement une Hberté contrôlée, (Applaudissements & qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. J'entends bieu qu'il S'agit, dans 
l'esprit de M. le rapporteur, de hherté contrôlée, Mais, je ÎLS 
à l’article 5: 

« Toute contestation entre bailleurs et locataires où entre 
locataires et sous-localuires concernant Ha détermination du 
loyer, sera dans le délai de trois mois de l'entrée en jouis- 
sance pour Îles locations nouvelles, soumise au tribunal com- 
péleut qui le déterminera à laide de tous éléments d'appré- 
Ciation en vue d'éviler toute spéculation, 


J'ai l'impression que le tribunal aura quelque peine à se 
prononcer si ne lui sont pas fournis, par avance, des éléments 
d'appréciation. 


M. Antonini pense que le <ystème prévu par le Gouverne- 
ment, inspiré visiblement du systéme en vigueur dans ! 
métropole, sera d’un usage extrèmement compliqué dans une 
ville comme Dakar, par exemple, où les catégories d'immeu- 
bles sont très nombreuses. Un travail préalable y à cependant 
été fait pour déterminer dès maintenant quelques catégories 
d'immeubles: on est arrivé, malgré tout, à fixer quelqnes-unes 
de ces catégories, assorties de prix approximatif... 


M. le rapporteur. Au point de vue fiscal ! 


M. le secrétaire d'Etat. calculés en fonclion de notre texte, 
prouvant ainsi que son application serait possible, J'ajoute que 


. de Gouvernement regrette trés sincèrement que votre Asserm- 


blée ait commencé par régier le cas, plus facile, de Tananarive 
qui lui avait été soumis postéricuremewt à celui-ci. Nous espé- 
rions voir régler d'abord Île problème de l'Afrique occidentale 
française, posé depuis longtemps, et je regrette que ce ne soit 
pas dans les mères termes qu'à Fananarive; — et les 
représentants de Madagascar pourront me démentir & je fais 
erreur — un grand nombre d'habitations construites par des 
Malgaches et pour eux sont louées; par conséquent, la pénurie 
en matière de logements n'y sévit pas cornime à Dakar, où 
l'effort accompli ne suffit pas encore à couvrir tous les besoins. 
La preuve en est qu'en matière de loyers, c'est encore le régne 
du « marché noir », avec les taux que vous connaissez! Je 
crains par conséquent que votre régime de Jiberté, même 
contrôlée, a’abgutisse, pour un temps au moins, qu'à prolon 


ger ce régime de « marché noir » alors qu'apparemment — et 
c'est aussi l'avis, récemment exprimé, du haut commissaire — 
le régime prévu par le Gouvernement — à titre provisoire, 


bien entendu — ménagerait Jes transitions; Ta liberté serait 
rendue le jour où la preuve serail faite qu'à Dakar le nombre 
des habitations permettrait que joue a loi de l'offre et de la 
demande, 

Vous faisiez allusion, monsieur le rapporteur, à lPavis donné 
par le Grand Conseil, assorti de quelques réserves, il est vrai: 
la réserve fondamentale qu'il a formulée, c'est que les dispo- 
sitions du décret ne doivent être entendues qu'a titre provi- 
soirée. Nous en sommes bien d'accord. Les autres modifications 
proposées par Je Grand Conseil sont plutôt de détail et-n'inlir- 
ment pas 1'avis favorable émis par fui le 10 juin 1949 relati 
vement au projet de décret qui lui avait été soumis. Si, de juin 
1919 à décembre 1951, des changeinents importants avaient 
pu survenir dans le régime de l'habitation à Dakar, le Gouver- 
nement en eût voloatiers pris acte et eût modifié, par lettre 
reclificalive, son décret dans Le sens qui est le votre. Mais 
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Ja conjoneture ne permet pas encore d'envisager ces modifi- 
cations, et je répète que le haut commissaire insiste vivement 
pour que le Gouvernement maintienne dispositions envisa- 
gées, C'est pourquoi le Gouvernement ne pourra adopter votre 
point de vre 


M. Alfred Bour. Din: ces conditions, je me demande s'il était 
bien utile de nous demander notre avis... 


M. le président. La paroe est à M. le président de la com- 
nission de Ja législation, de Ja justice, des affaires administra- 
tves et domaniales, 


M. Junillon, president de la commission. Mes chers collègues, 
nous nous heurtons à une grande difficulté due à l'opposition 
du Gouvernement au texte élaboré par Ja commission, Cette 
opposition pose uue question de principe sur laquelle l'Assem- 
blée doit se prononcer. 


Je n'insisterai pas — c'est une parenthèse que j'ouvre et que 
ÿe fermerai rapidement — sur les raisons justifiant le retard 
apporté à l'étude et au vote du projet. Une solidarité, que vous 
comprendrez, avec prédécesseur à la commission, me per- 
met de vous assurer, monsieur le ministre, que depuis le inois 
de mars, la commission que j'ai l'honneur de présider à eu 
pour souci dominant Fétude des deux projets que vous nous 
avez soumis, concernant les locaux d'habilation et les locaux 
à usage 


Mais il faut — je le répète — que nous nous prononcions dès 
maintenant sur la question de principe. Le Gouvernement, au 
moment où il nous à saisis de la demande d'avis, avait proposé 
une formule qui peut se résumer ainsi: premier temps, institu- 
tion et fonchonnement de comimissions d'évaluation chargées 
de déterminer Ja valeur de tous les immeubles; deuxifne 
temps, fixation, d'apres les éléments recueillis par ces commis- 
sions, du prix des lovers suivant un taux mathématique. 

Je remarque déjà dans ce projet — et je ne pense pas que le 
Gouvernement s’en défende — une Be re avec la méthode 
prévue dans Ja métropole par la loi du 1% septembre 1948, Or, 
aucune assimilation, méme lointaine, ne peut être faite entre 
l'évaluation à caractère mathématique qui caractérise la loi du 
1% septembre 194$ — et qui peut être aisément satisfaite dans 
la métropole — et l'évaluation à caractère appréciatif — per- 
mettez-moi ce néologisme — prévue pour l'Afrique occidentale 
francaise, et qui est fondée, notamment, sur les exigences de 
la technique ou de l'urbanisme, 


Autant il me paraît relativement aisé d'aboutir à une évalua- 
tion par la surface corrigée dans la métropole, autant l'apphea- 
tion -- méme plus souple — d'une métropole analogue, me 
semble difffcilement praticable en Afrique occidentale fran- 
çaise, C'est ce qu'a souligné M. le rapporteur. 


Deuxième considération: autant on pent admettre que, dans 
la métropole, les contestations éventuelles entre les bailleurs 
et les locataires s'aplanissent à l'amiable ou font l'objet de 
décisions des tribunaux, avec toutes les garanties et les possi- 
bilités offertes en France métropolitaine, autant l'on peut 
craindre que les conditions imposées à l'évaluation des loyers 
en Afrique occidentale française soient à l’origine de différends 
entre bailleurs et locataires et donnent matière à des procès 
nombreux, non conformes à l'intérêt des deux parties. 


Or, nous avons été surpris de ne pas trouver exprimée, dans 
le projet gouvernemental, la préoccupation dominante qui est 
celle de la commission, à savoir: l'entente amiable æntre le 
propriétaire et le locataire, 


Une autre considération a guidé les travaux de la commission. 
Tenant compte des difficultés que je viens de souligner, inhé- 
rentes à l'organisation interne de l'Afrique occidéntale fran- 
caise, nous avons voulu donner tout de suite une chance au 
ropriétaire et au locataire d'aboutir à ectte entente amiable. 
ans le projet gouvernemental, au contraire, le premier acte à 
un caractère administratif, très compliqué, 


M. le secrétaire d'Etat. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre 


M. le président de la commission. Volonliers, 


M. le secrétaire d'Etat. Le régime de l'entente amiable entre 
le propriétaire et le locataire n'est autre que celui sous lequel 
on vit actuellement en Afrique occidentaie française, et vous 
savez à quel prix! 


M. le président de la commission. Je réponds tout de suite à 
votre objection: dans votre projet, vous admettez lmplicite- 
ment, je crois, que le prix excessif des lovers en Afrique occi- 
dentale française correspond à une réalité contre laquelle vous 
né paraissez pas réagir, Vous l'admettez comme un état de 
fait mentionné dans l'exposé des motifs du projet, Je ne crois 
done pas que ce soit un argument déterminant: il me paraît 
lus sige et d'un intérêt pralique plus certain de laisser 
pr. amiable entre les deux parties se manifester, quitte, 
si s'élève une contestation sur le prix du loyer, à s'en remettre 
à la décision du tribunal. 


Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir suivre sa 
commission unanime, La référence au projet de Madagascar 
n'est due qu'à des considérations de facilité; nous avons voulu 
étudier un projet plus succinet pour recueillir rapidement l'opi- 
nion de l'Assemblée en la matière — le rapporteur l'a dit à 
plusieurs reprises lors de la discussion de cette demande d'avis 
— et pour nous servir de guide dans l'examen des projets cons 
cernaut l'Afrique occidentale française. 


M. le secrétaire d'Etat, J'aurais préféré que le texte actuel 
servit de bane d'essai, 


M. le président de la commission. Je pile, monsieur 16 
ministre, que notre avis n'en aurait certainement pas été 
modifié... 


M. le secrétaire d'Etat. C'e:t possible! 


M. le président de la commission. cor l'unanimité qui s’est 
manifestée à la commission prouve — el je pense que l'Asserne 
blée fera de mème — que nous avons le très ferme désir 
d'exclure dans la première partie de ce rapport tout ce qui 
aurait un caractère administratif, susceptible non seus 
lement de complications, mais, je le 1#pèle, de retard. 


Nous avons voulu ouvrir la porte, dans cette première partie, 
à la conciliation entre les bailleurs et les locataires et ne faire 
intervenir les hommes de droit que dans la deuxième partie 
et en cas de difticultés entre les imtéressés, 


Voilà pourquoi je fais appel à tous mes collègues pour que, 
ces ici étant fournies et de nature, je l'espère,: à 
rassurer Je Gouvernement sur les conditions dans lesquelles 
nous avons élaboré notre rapport et sur les intentions ayant 
animé la commission, l'Assemblée veuille bien suivre la come 
mission, et je forme le vœu que le Gouvernement se rallie à 
notre point de vue. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 


« Art. 47, — Les dispositions du présent décret sont appli 
cables à compter de sa promulgation en Afrique occidentale 
francaise aux rapports entre bailleurs et locataires où occupants 
des locaux appartenant aux catégories suivantes : 


« 4° Locaux à usage d'habitation; 


« 29 Locaux affectés à l'exercice d'une profession non come 
merciale ou artisanale, lorsque le locataire entre dans Ja caté- 
gorie visée à l’article 1K, 2° alinéa, de Ja loi du 30 juin 1926 
modifiée par celle du 13 juillet 1933; 


« 3° Locaux pris en localion par une personne morale de 
droit public pour y installer des services ou des agents; 


« 4° Locaux pris en location par des personnes morales 
exercant une activité désintéressée, notamment par des asso- 
ciations déclarées et des syndicats professionnels ; 


« Les rapports entre les personnes morales de droit publie et 
leurs agents en ce qui concerne les locaux affectés au ogement 
de ces agents ne sont pas régis par les dispositions du présent 
décret, 


« 3° Locaux pris en location par des entreprises commerciales 
ou industrielles à usage exclusif d'habitation pour leur per- 
sonnel, » 


Personne ne demande là parole sur l'article 


M. le secrétaire d'Etat. Ie Gouvernement accepte Particle 
tel qu'il est rédigé par la commission, 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1, 
(L'artiele mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Jé vais donner lecture de l'article 2, dont le 
texte définitif comporte quelques modificalions sur le texte 
au rapport, 


M. le rapporteur. Il ne s'agit que d'erreurs d'impression 
zectitiées et non de modifications. 


M. le président. Je donne leclure de L'article 2: 


TIRE 
Du prix des loyers. 


« Art, 2, — À compler de la promulgation du décret, le prix 
des lovers Sera librement fixé entre propriétaires, locataires où 
sous-locataires, dans la Hmnite des dispositions prévues aux 
articles 5, 6 et 7 ci-après. 


« Les lovers des baux en cours peuvent être revisés-à la 
demande d'une des parties dans les conditions prévues aux 
imèmes articles 3, 6 et 7 du présent décret dans les trois mois 
de sa promulgation, » 


l'ersonne ne demande la parole ? 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis obligé de répéter que c'est 
précisément et essentiellement sur cet article que porte Ta 
divergence entre l'Assemblée et le Gouvernement. Malgré lap- 
pel adressé par M. le président de la commission, je regrette de 
devoir dire que le Gouvernement maintient sa position, n'esti- 
mant pas, dans l'état actuel des choses en Afrique occidentale 
française, qu'il soit possible d'envisager immédiatement que le 
prix des loyers puisse être librement fixé par un accord entre 
propriétaires et locataires, 


M. Borrey. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Je suis peut-être le seul, à mon grand regret, 
à être contre le projet de la commission, commission dont je 
ne fais pas partie. Je suis obligé de combattre ce projet, parce 
que je sais ce qui se passe en Afrique occidentale française 
dans Je cadre des locations... 


M. le rapporteur. Pensez-vous que nous ne le sachions pas, 
? 


M. Borrey. Le problème des loyers, en Afrique occidentale 
française, Se pose depuis très longtemps, trop longtemps, 
hélas! La crise du logement est épouvantable ; il faudrait cons- 
truire de plus en plus, mais, sur le plan social, je voudrais 
dénoncer les hausses inadmissibles F4 loyers, qu'ils soient 
payés par les autochtones, qu'ils soient payés par les Euro- 
péens. Je voudrais dénoncer aussi le scandale des sous-loca- 
lions, le scandale des taudis urbains encore plus aigu que dans 
la métropole, Si nous laissons trop de liberté pour la détermi- 
nation des taux de location, tant qu'un équilibre ne sera pas 
réalisé entre le nombre des logements disponibles et le nombre 
des gens à loger, il y aura certainement des taux de Jocation 
beaucoup trop élevés, 


Nous ne pouvons tolérer cela car, encore une fois, les familles 
nombreuses et les locataires à faibles revenus seront lésés, 
On nous rétorque que si nous réglementons le tarif des loyers 
les capitaux ne seront plus investis dans les constructions de 
logements neufs. Nous ne sommes pas d'accord sur ce point, 
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Si nous laissons faire, si nous accordons une liberté, même 
plus où moins contrôlée, nous assisterons au triomphe du 
marché noir et nous verrons les plus infeets taudis loués à 
des prix astronomiques et pratiquement insupportables, même 
si on aboutit à une entente atmiable entre le propriétaire et le 
locataire, 


I faut done, à mon avis, renvoyer ce projet en commission, 
car il est essentiel pour nous de faire savoir que l'Assemblée 
de l'Union française tranche cette question en y apportant une 
solüition humaine, en proposant une formule progressiste et 
socialement valable, 


Les prix excessifs des loyers ne pouvait continuer à sévir: il 
n'y a actuellement aucune commune mesure entre je prix des 
lovers et le revenu imoven des travailleurs manuels et des fone- 
tionnaires, Raisonnablement, il faut — et je le pense trés sineè 
rement -— pendant quelques temps encore, codifier Les rapports 
entr+ propriétaires et locataires Jusqu'à ce qu'il v ait assez de 
logements pour fout le monde, 


M. le président. La parue est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je ne reléverai qu'en 
passant l’allusion de notre ami M, le docteur Borrey sur la 
inéconnaissanee où Ja derni-connaissance que nous aur!'ons des 
conditions de vie en Afrique occidentale française, 


M. Borrey. Je ne vous ai pas accusé de méconnaissance, mais 
j'ai tenu à signaler ses faits publiquement, dans cette Asseme 
blée, On se dit progressiste, mon cher collègue, il faut l'être 
jusqu'au bout. 


M. le rapporteur. Je ne vous ai pas interrompu, mon cher col. 
lcgue, je vous prie de ne pas m'interrompre. 


M. Borrey. Vous êtes certainement plus compétent que moi, 
surtout au point de vue des logements, 


M. le président. La parole est à M. Le rapporteur seul. 


M. le rapporteur, \ais encore certainement provoquer une 
interruption de M. Borrev, mais S'il avait lu où érouté avec 
attention Le rapport dont j'ai donné connaissance... 


M. Borrey. l'ai lu attentivement, 


M. le rapporteur. .. à celle Assemblée, il se serait aperçu que 
le souci dominant de la commission à été — tout en donnant 
au propriétaire les revenus qu'il est en droit d'attendre de sa 
construction, et aucune assemblée terriloriaie ou consulaire 
n'a contesté ce principe nécessaire au développement écono- 
mique de l'Afrique occidentale française — notre souci dormi- 
nant, dis-je, a été de protéger le locataire contre les exigences 
du propriétaire, ou du moins de certains propriétaires. 


Monsieur le docteur Borrey, qui connait si bien l'Afrique occi- 
dentale française ne doit pas ignorer non plus qu'en ce moment, 
à Dakar même, où le marché noir sévit d'une façon exagérée, 
certains propriélaires appliquent toujours les loyers de 41999, 
augmentés des majorations légales ; ils touchent encore 
ment des lovers de 1.700 et de 2.000 francs pour des locaux qui 
valent 15.000 et 20.000 francs, Si M. le docteur Borrey avait 
retenu les conclusions du rapport, il aurait vu également que 
la sous-location est interdite, Dans notre projet, nous avons posé 
en principe qu'il n'y aurait pas de sous-location, pour éviter 
ce fameux marché noir dont vous parlez et que nous stigma- 
lisons aussi bien que vous. 


Nous avons dit également que le taux du loyer serait réglé à 
l'amiable, M. le président de la commission a mis l'accent, avec 
sa compétence et son éloquence habituelles, sur le fait que le 
lover est fixé d'abord entre les parties et que le tribunal n'inter- 
vient, comme dans le projet gouvernemental, qu'en cas de 
conflit, 


Je vous prie de relenir que le projet gouvernemental n'ins- 
tituc pas une ‘axation des loyers; il n’en est nullement ques- 
lion; on veut fixer les lovers d'habitation d'une facon déte:- 
minée, et je prétends — M, le ministre ne m'a-d'ailleurs pas 
répondu sur ce point — qu'on veut fixer les loyers d'habitation 
d'une manière telle qu'on sera dans l'incapacité, avant de nom- 
breuses années — j'ai dit un an, en étant modeste; mais, À 
: suite de l'intervention de M. Borrey, je m'échauffe et je dis 
deux ans -— on sera dans l'impossibilité, à Dakar, de mettre en 
application le décret qui nous est préseuté aujourd'hui, Je mets 
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au défi quiconque d'affirmer à l'instant que ces commissions 
d'évaluation pourront fixer, aussi bien pour les beaux immeubles 
que pour les taudis, la valeur locative qu'ils représentent, 


Je dis, à on cher collègue, que notre projet a eu le souci domi- 
nant de mettre fin à une tele situation. Dans la mesure du 
possible, nous savons, en effet, que, malgré toutes les lois et 
toutes les précautions prises, quand on voudra truquer on 
pourra offrir ou exiger un loyer ne correspondant pas à la 
valeur d'un immeuble; ni les tribunaux, ni les lois, ni les 
Inesures draconiennes n'y pourront rien, mais nous légiférons. 
Vous savez ansei biea que moi, monsieur le ministre, que les 
lovers actuellement sont réglementés, Or le marché noir n'en 
sévit pas moins et pas seulement pour les immeubles neufs 
dont les loyers sont libres, mais pour les immeubles anciens 
sournis à la réglementation. 


M. Borrey. Les honnêtes gens ont tout de même un recours! 


M. le rapporteur. Nous avons travaillé dans Ja possibilité des 
choses humaines: notre texte a prévu tous les cas, il a interdit 
la sous-location, il a maintenu fous les locataires er# place, il 
protége les gens de bonne foi et maintient les loyers à une 
valeur normale; nous avons mis l'accent, dans notre rapport, 
sur une valeur susceptible d'être payée par les locataires inté- 
ressarits…, 


M. Bbrrey. C'est-à-dire ceux qui ont assez d'argent pour 
payer le loyer! 


M. le président. Seul M. le rapporteur à Ja parole, nous ne 
sommes pas Commission ! 


M. le rapporteur. Pour conclure, il ne peut ètre question pour 
votre rapporteur d'admettre la proposition, de notre collegue 
M. Borrev, c'est-à-dire le renvoi en commission, La commission 
a apporté sous ses soins à l'examen de ce texte qu'elle a 
adopté à lunanimité; elle ne peut done accepter un renvol 
en commission et encore moins — maigré le dési* que nous 
avons d'être agréab'es à M. le mini<tre, ne serait-ce qu’en raison 
de son assiduité et de sa complaisance — aller contre l'unani- 
mité qui s’est manifestée parmi ses membres, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux tout de suite indiquer à M. le 
rapporteur que je suis beaucoup moins exigeant que mon 
confrère M. le docteur Borrey, puisque je n'ai pas demandé le 
renvoi, estimant que ce serait faire injure à la commission que 
de l'obliger à revenir sur un vote qu’elle à émis à lunani- 
luité. 


Je constate cependant avec quelque regret que l'article 2 de 
la commission remplace un certain nombre d'articles qui, dans 
le texte du Gouvernement, me paraissaient présenter une cer- 
taine valeur, Il s’agit de tous les articles ayant pour objet de 
permettre la détermination du prix des loyers. 


Sans doute ai-je bien lu dans le texte de Ja commission que 
la liberté dont il est question s'inscrit dans certaines limites, 
limites fixées par les articles 5 et 6. Mais, à mon avis, les 
limites déterminées par le Gouvernement avaient l'avantage 
d'étre plus précises. 


La question < peut se poser est celle de savoir si les critères 
envisagés par le Gouvernement étaient applicables où non, et 
surtout applicables dans un délai de trois mois. Je persiste à 
penser que, s'agissant d'évaluer la valeur des terrains et des 
constructions et d'établir ensuite une classitication, il n'était 
pas impossible à la commission prévue par notre article 2 
d'aboutir à un résultat; peut-être n’aurait-elle pas abouti dans 
un délai aussi bref que celui de trois mois, mais dans un 
délai suffisamment bref pour aboutir à certains critères — à 
Dakar ou autres villes d'Afrique occidentale française — en 
ce qui concerne la détermination du prix du loyer. Le texte 
de la commission, au contraire, fait disparaître tont critère et 
fait confiance à la loi de l'offre et de la demande; je pense 
qu'il en résultera un certain nombre de contestations entre 
locataires et propriétaires, à moins que, devant la difficulté où 


l'on se trouve au point de vue logement dans toutes les villes : 


de l'Afrique occidentale française, les locataires ne continuent, 
comme par le passé, à donner purement et simplement le prix 
qui leur est demandé. 


M. le président. La parole est à M. Bour, 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, j'ai participé très actis 
véement aux travaux de la commission; j'ai voté comme tous 
les commissaires le texte qu'elle vous propose, 

Néanmoins, il faut que nous rous rendions compte d'une 
chose: c'est que nous voulons faire œuvre utile. Or, 
M. le ministre ne nous a pas caché que, quelle que soit notre 
décision — pour ma part, j'apprécie cette franchise, tout en 
regreltant tout dé même le principe, ce qui m'a fait dire que, 
dans ces conditions, il était peut-être inutile de nous demander 
notre avis … 


M. le secrétaire d'Etat. Cela ne concerne qu'un article, le 
principal, il est vrai. 


M. Alfred Bour. J'enregistre cette atlénnation; mais commé 
vous le dites, monsieur le ministre, il s'agit de l'article prin- 
cipal. 

Cependant, si nous voulons aboutir à une mesure pratique, 
11 y aurait peut-être un moyen de rapprocher Je point de vue 
de la commission et celui du Gouvernement, non pas sur 18 
principe mème, bien entendu, puisque Ja commission a adopté 
celui — je ne dirai pas de ja liberté — mais de la liberté contrô« 
lée, plutôt, puisque, d'après l'article 6, la commission à prévu 
que, en cas de conflit — et les tribunaux sont à la disposition 
du taux des justiciables — le juge ‘devra s’entourer de tous 
éléments d'appréciation, en vue — et je parle ici pour le doc- 
teur Borrey — en vue d'éviter toutes spéculations. 


M. le rapporteur. Permeltez-moi de vous interrompre, 
M. Alfred Bour. Volontiers, 


M. le rapporteur. Puisque vous parlez justement d'éléments 
À gén nier je me permets de rappeler à l’Assemblée, à 
M. le ministre, en particulier, — pas à vous, mon cher présk 
dent, car vous le savez — que, dans le rapport, nous avons 
indiqué quels seraient les éléments d'appréciation, Votre com- 
mission est d'accord pour que, dans ces éléments d’apprécia- 
tion, figure en bonne place, mais non limitativement, la valeur 
intrinséque du terrain bâti et non bâti, de la construction pro- 
prement dite, valeur au mètre carré proprement dite — cecf 
pour abonder dans votre thèse. 


M. Alfred Bour. Vous avez devancé ce que j'allais dire, et 
on reviens à ma proposition transactionnelle, J'ai été très 
rappé, tant au cours des travaux de Ja commission, que tout à 
l'heure dans l'intervention du rapporteur, de l'argument qui à 
été mis en avant, à savoir — et M. le ministre, dans une cer- 
faine mesure, an moins, en a reconnu lé bien fondé — que 
l'organisme institué par le projet du Gouvernement, Ja <om- 
mission d'évaluation, est un organisme assez lourd, qu'il aura 
à prévoir, non pas un type, si je puis dire, d'habitation, un 
type de vaieur au mètre carré nu ou construit, mais qu'il aura 
à porter un jugement sur chacun des immeubles, en particulier, 
Il y en a des quantités, et je ne pense pas qu'avec même beau- 
coup d’optimisme on puisse prévoir que, dans le délai de trois 
mois, ni même de six mois, à peine peut-être un an, les com- 
missions arriveront... 


M. le secrétaire d'Etat. Permellez-moi de dire un mot, 
M. Alfred Bour. Je vous en prie, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne suis pas plus optimiste, quant 
à moi, sur le temps que mettront les tribunaux pour régler les 
conflits qui pourront surgir, 


M. le rapporteur. Permettez-moi de vous interrompre ? 


M. Alfred Bour. Je vous en prie. Je suis l'occasion d'un col. 
loque intéressant et je m'en félicite. 


M. le président. La parole est au rapporteur, avec l'autorisa 
ton de l'orateur. 


M. le rapporteur. M. Je ministre fait allusion au temps que 
mettront les tribunaux à trancher les conflits, Mais, dans votre 
projet, nous arrivons au même résultat. Vous avez prévu les 
conflits avec intervention des tribunaux, et, qui plus est, avec 
nomination de trois experts qui feront exactement le même 
travail que les commissions... 


M. le sesrétaire d'Etat. ...mais avec des éléments d’apprécia- 
tion fixés d'avance, 
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M. le rapporteur. du moment qu'il y a des experts, 
Mousieur Bour, je m'excuse de vous avoir interrompu, 


M. Alfred Bour, Ne prenez pas cette peine, 


J'en arrive à une idée qui m'a traversé l'esprit et qui pourrait 
peut-etre concilier les deux thèses en présence, Je crois, mon- 
sieur Je miaistre, surtout si vous prescrivez la constitution 
de chambres spéciales sur le modéle de celles de la métropole 
our juger ces questions de loyers, qu'il serait possible d'acce- 
Érer e débit de la justice. si jé puis ainsi m’exprimer. Four- 
quoi n'accepteriez-Vous pas — et je me tourne alors vers Je 
banc de la comimission — que le projet de la commission devint 
la loi pour un an. Peudant cette année nous Jaisserions la 
liberté pour la fixation des loyers, sous la réserve de rarti. 
cle 6, c'est-à-Gire sous ia réserve du recours aux tribunaux, 
lesquels, encore une fais — et je ne reviens pas sur ce qu'a 
dit M. le rapporteur — sont guidés dans ieurs éléments d'appré- 
ciation par l'énumération qui en à été faite. Au bout d'un an, 
si le Gouvernement où le haut-commissaire estiment que les 
tribunaux ont été trop larges pour les propriétaires — car au 
bout d'un an nous saurons à quoi nous en tenir sur l'efficacité 
du projet de la commission — s'il s'avère que la spéculation 
a continué sur les loyers, que les locataires sont écrasés, eh 
bien, nous en reviendrons au projet du Gouvernement qui, 
vendant ce temps-là — car nous ne le lui interdisons pas du 
bout — aura constitué et fait fonctionner ses commissions d'éva- 
luation et, dans un an, nous serons à pied d'œuvre. Mais il 
faut régler la question immédiatement et pour un délai que 
j'évalue au moins à une année. 


Je demande à la commission et au Gouvernement si un 
accord pourrait se produire sur le vote du projet de la com- 
mission, pour un délai d'un an, Le Gouvernement ferait fonc- 
tionner ses comniissions d'évaluation et Ia question reviendrait 
devant notre Assemblée et devant le Gouvernement à la fin de 
l'année 1652, 


Voilà, mes chers collègues, une proposition que je crois 
raisonnable. Elle n'est pas très brillante mais elle pourrait, à 
mon avis, concilier les deux thèses en présence et, surtout, ce 
qui est beaucoup plus important, les divers intérêts en présence, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission de la législation. Mes chers 
collègues, je dois reconnaître que la proposition de M. le pré- 
sident Bour est fort astucieuse et serait susceptible de rallier 
des points de vue apparemment opposés actuellement. 


Si le Gouvernement voulait bien suivre la commission qui 
accepte le principe proposé par M. Bour, nous serions tout à 
fait d'accord, Cette proposition permettrait de faire, pendant 
un an, une expérience qui, je crois, doit être faite et ne modi- 
fie pas sensiblement la situation présente dont le Gouver- 
nement est informé et dont il à fait mention dans l'exposé 
des motifs de son projet de décret, 


Par conséquent, cette expérience de liberté peul être faite 
et elle aura un avantage. En effet, pendant le délai d’un an, 
le Gouvernement va pouvoir créer et faire fonctionner ses com- 
missions d'évaluation qui effectueront un travail utile d’inves- 
tigation sur la valeur des immeubles. Or, dans le cas où !e 
système proposé par la commission serait maintenu, ce travail 
permettrait aux tribunaux de s'appuyer sur une documentation 
qui, cette fois, serait incontestable et faciliterait leurs juge- 
ments à l'égard des litiges survenant entre les deux parties. 


Je fais done appel au Gouvernement, et lui demande de 
faire le même effort que celu; que vient de consentir la com- 
mission. Je crois que Là proposition de M. le président Bour — 
que je remercie encore — est fort intéressante et peut avoir 
une valeur pratique réelle, 


M. le secrétaire d'Etat, Sans vouloir engager d'une manière 
absolue le Gouvernement, je dois indiquer cependant à l'Assem- 
blée que la proposition de M. Bour mérite de retenir son atten- 
tion. De quoi s'agit-il en fait ? La commission, considérant que 
les propositions faites par le Gouvernement en ce qui concerne 
l'évaluation Cu prix des loyers n'était pas réalisable dans le 
délai fixé, avait pensé jusqu'à présent qu'il valait mieux immé- 
diatement envisager un régime de liberté contrôlée. Tout en 
conservant ce régime de liberté — et ici, je rejoins M. Juni!- 
lon — qui ne fait, au fond, que maintenir la situation actuelle 
pee un certain temps encore, la proposition faite par 

. Bour tendrait à donner le temps, aux commissions prévues 
par le Gouvernement, d'effectuer leur travail dans des condi- 


tions raisonnables, normales: après quoi de deux choses l'une: 
ou bien le régime actuel se serait révélé possible et favo- 
rable et mériterait d'être entériné pour l'avenir, où bien, au 
contraire, il S'avérerait, après avoir fixé l'évaluation du prix 
des lovers par catégories, qu'il est nécessaire Y'aboutir à une 
réglementation plus précise et, alors, à parti: des données four- 
nies par les commissions d'évaluation. " liberté contrôlée pre- 
vue par la comimnission deviendrait une effectivement 
contrôlée et en fonction de données extrèmement précises. 


M. Aifred Bour. lou! à fait d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat. Done. je crois possible d'arriver à un 
accord, sous réserve que ce régime de liberté très peu contrôlée, 
pendant une année encore, apparaisse comme acceptable en 
Afrique occidentale française, et sous réserve aussi que votre 
commission veulbile ben introduire dans son texte les dispo- 
sitions qu'avait prévues le Gouvernement, concermant le fonc- 
tionnement des commissions pouvant intervenir au chapitre B, 
chapitre traitant de la détermination du prix des loyers, que 
votre commission avait purement et simplement écarté, 


En comparant les deux textes, je n'ai pas l'impression qu'il 
y ait contradiction. On peut maintenir l'article 2 tel qu'il avait 
été envisagé par la commission et ensuite insérer tout un 
id io spécial concernant la détermination du prix des 
oyers, ceci devant s'étaler sur une période d'un an et les con- 
clusions auxquelles ahoutirait la commission devant ensuite 
ma de base aux éléments d'appréciation prévus par votre 
article 5. 


M. le président. je suis donc saisi par la commission d'un 
texte nouveau de l'article 2. J'en donne lecture: 


« Art. 2. — A compter de la promulgation du décret, et 
pendant une durée d'une année renouvelable sauf dispositions 
contraires, le prix des loyers sera librement fixé entre proprié- 
taires, locataires ou sous-locataires, dans la limite des dispo- 
sitions prévues aux articles 5, 6 et 7 ci-après, 


« Les loyers des baux en cours peuvent être revisés à la 
demande d'une des parties dans les conditions prévues aux 
mêmes articles 5, 6 et 7 du présent décret dans les trois mois 
de sa promulgation ». 


Cette rédaction semble donner satisfaction aux propositions 
de M. Bour et accorder les points de vue de M. le ministre el 
de la comtuission, 


Dans ces conditions, je demande à M. Borrey s'il maintient 
sa demande de renvoi à la comnmrission. 


M. Borrey. J'ai satisfaction, d'autant plus que la disposition 
durera un an et que pendant ce délai, les propriétaires se 
diront: « Attention, dans un an nous risquons d'avoir des 
ennuis ». 


M. le président. Par conséquent, la demande de renvoi à la 
commission est relirée, 


Je vais donc mettre aux voix l'article 2 modifié, 


(L'article 2, modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le secrétaire d'Etat. Je deniande la parole, 
M. le président. La parole est à monsieur le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. Avant d'arriver à l'article 3, je pense 
que, pour donner à l'article 2 qui vient d'être adopté par l’As- 
semblée toute sa valeur, il convient de réintroduire, dans Je 
texte de la commission, les différents chapitres qui avaient été 
disjoints, ceux-ci n'ayant plus le sens précis et impératif que 
leur donnait le Gouvernement, et n'ayant pas d'autre objet que 
d'aboutir, en Afrique occidentale française, à une base d'évaluu- 
tion du prix des loyers, 


Le texte du Gouvernement comportait un paragraphe A, au 
titre I, concernant la création et le fonctionnement de com- 
missions d'évaluation, et un paragraphe B, concernant les élé- 
ments de détermination des prix des loyers. Alors, je pense 
que, si l’on veut que les commissions d'évaluation puissent 
fonctionner et aboutir dans le délai qui leur est imparti, il 
faut les instituer et il faut fixer les conditions dans Jesquelles 
elles auront à travailler. Et, par conséquent, les différents arti- 
cles, qui avaient été disjoints, peuvent être réintroduits dans le 
texte de la commission, avant que nous aboutissions aux sous- 
localions, 
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M. le président. Quel] est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur, La commission est au regret de ne pas pou- 
voir suivre, tout au moins immédiatement, M. le ministre dans 
ses nouvelles propositions, Nous nous voyons dans la nécessité 
de demander une suspension pour permettre à la commission 
de se prononcer sur la suggestion de M. le ministre, encore que 
dans certaines parties œéla aille exactement à l'encontre du 
principe adopté, et par ka commission, et par l’Assemblée. De 
plus, tout Je texte nécessite une mise au point, 


M. Alfred Bour. Il est impossible de trouver Ja solution sur 
le champ. Nous ne pouvons jmproviser en séance, 


M. le rapporteur, Je demande une suspension de séance. 


M. le président. La coumission, comme suite à la requête de 
M. le ministre, demande une suspension de séance. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. La séance est suspendue. PR 
(La séance, suspendue à 16 heures 30 est reprise à 17 heu- 
res 40.) 


M. le président. La séance est reprise, 
Je donne lecture de l'arlicle 2: 


De la sous-location. 


« Art. 3. — Par dérogation à l’article 1717 du code civil, le 
preneur n'a le droit, m1 de sous-louer, ni de céder son bail, 
sauf clause contraire du bail ou accord du bailleur, 


« Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent et nonobstant 
toutes clauses contraires, le locataire principal a toujours Ja 
faculté de sous-louer ou de céder une pièce, lorsque le local 
Joué comporte plus d’une pièce. 


« Au cas où la sous-location n'est pas autorisée, le locataire 
qui quitte temporairement son domicile aura la faculté de 
Saisir le tribunal pour justifier de la légitimité de son absence 
et obtenir le droit de sous-louer tout ou partie des Jocaux 
pendant une durée maximum d'une année non renouvelable. 


« Le tribunal statue en dernier ressort. » 
Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite dans la même forme et sans dis- 
cussion les articles dont la teneur suit:) 


« Art. 4. — Le montant du prix de sous-location ne pourra 
être supérieur au montant du loyer dû par le locataire au pro- 
priétaire par application de l'article 2 ci-dessus si les locaux 
sous-loués n'ont pas été meublés par le locataire, majoré des 
impôts et charges. 


« Lorsque des meubles, en bon état et en quantité suffisante 
auront été fournis par le locataire, le prix de sous-location ne 
pourra excéder plus de 30 p. 10 le montant du loyer, majoré 
des impôts et charges. 


« Les sous-locations qui, antérieurement à la publication du 
présent décret, auraient été conclues à des prix supérieurs à 
ceux ainsi déterminés, devront ètre ramenés au prix autorisé, » 
— (Adopté.) 


« Art. 5, — Toute contestation entre bailleurs et locataires ou 
entre locataires et sous-locataires concernant le prix du loyer 
sera soumise au tribunal compétent dans les trois mois de 
l'entrée en jouissance des locations nouvelles. Le prix dont il 
s'agit sera déterminé à l’aide de tous éléments d'appréciation. 


« En vue de faciliter cette appréciation et sans que leur inter- 
vention puisse retarder la décision du tribunal, il pourra être 
créé, pendant l’année prévue à l'article 2, des commissions 
d'évaluation dont la composition et le fonctionnement seront 
déterminés par arrêté du gouverneur général, » — (Adopté.) 


« Art. 6. — La procédure suivie sera celle mers par la 
législation en vigueur en Afrique occidentale française. 


« Tous les actes de procédure PE VE donnera lieu l’appli- 
cation du présent titre, ainsi que les décisions, compromis, 


procès-verbaux de conciliation, rapports d’experts, extraits; 
copies, grosses où expéditions qui en seront délivrés, les signi- 
fications qui en seront faites seront dispensés du timbre et 
enregistrés Sans frais. Ils se référeront expressément au présent 
article, » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Le prix du lover fixé par voie de conciliation ou 
judiciairement est susceptible de revision biennale à l’exce 
tion de celui fixé par un bail écrit qui reste valable pour la 
durée du bail intervenu. » — (Adoïité.) 


TITRE 
Du maintien dans les lieux et du droit de reprise. 


« Art, 8. — Les occupants de bonne ‘foi de locaux d'habita. 
tion, ou affectés à l'exercice d’une profession non commerciale 
en possession, même en vertu d’un délai de grâce, à la date de 
ES du présent décret, bénéficient de plein droit et sans 

’accomplissement d'aucune formalité, du maintien dans les 
lieux loués, aux clauses et conditions-du contrat primitif non 
contraires aux dispositions du présent décret, et ce quelle que 
soit la date de leur entrée dans les lieux. 


« Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, 
cessionnaires de baux, à l’expiration de leur contrat, ainsi que 
les occupants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suite 
d'un bail écrit ou verbal, d’une sous-location régulière, d’une 
cession régulière d'un bail antérieur, exécutent leurs obliga- 
tions comportant notamment le payement du loyer exigible en 
application des dispositions du titre 1 du présent décret. » — 
(Adopté.) 


« Art. 9, — Le bénéfice du maintien dans les lieux appartient, 
en cas d'abandon de domicile ou de décès de l’occupant, aux 
er membres de sa famille ou à Sa charge, occupant déjà 

‘immeuble, 


« Toutefois, il ne s’appliquera pas aux locaux à usage exclu- 
sivement professionnel, à moins que l’une des personnes visées 
à l'alinéa précédent ne continue à y exercer la profession à 
laquelle ces locaux étaient affectés, » — (Adopté.) 


a Art. 30, — N'ont pas droit au bénéfice de la prorogation? : 


« 1° Les locataires, cessionnaires ou sous-locataires ayant 
plusieurs habitations sauf pour celle constituant leur princi« 
pal établissement, à moins qu'ils ne justifient que leur fonce 
tion ou leur profession les y oblige ou que les locaux d’habi. 
tation loués par eux en sus de leur habitation personnelle sont 
occupés par leurs ascendants à leur charge ou par leurs des- 
cendants où ceux de leur conjoint; 


« 2° Les occupants pour Pa Pis le logement constitue un 
des accessoires du contrat de louage de services; 


« 3° Les sous-locataires de locaux sous-loués dans les condi. 
tions prévues par l'article 3, alinéa 3 ci-dessus; 


« 4° Les locataires qui ont sous-loué ou sous-loueront tout 
ou partie des locaux Sans l’assentiment écrit du propriétaire 
hormis les cas de sous-location autorisés par l’article 3. Il en 
sera en particulier ainsi des locataires qui, sans l'accord du 
bailleur, auront sous-loué durant leur absence tout ou partie 
de leurs locaux ou pendant une durée supérieure à un an. 


« 5° Les occupants qui ont fait ou feront l’objet d’une déci- 
sion judiciaire devenue définiiive ayant prononcé leur expul- 
sion par application du droit commun ou qui feront l’objet 
d’une semblable décision pour l’une des causes et aux condi- 
tions admises par le présent décret. Toutefois, lorsque la déci- 
sion n’aura ordonné l'expulsion qu’en raison de lexpiration 
du bail ou d’un précédent maintien dans les lieux accordé 

ar les textes antérieurs, l'occupant ne sera pas privé du 

oit au maintien dans es lieux; 


« 6° Les occupants qui habitent des locaux faisant l'objet 
d’une injonction administrative, pour cause d'hygiène ou d'uti- 
lité publique nécessitant leur évacuation, à charge, al l’ad- 
ministration, d'assurer le relogement des occupants évincés ; 


« 7° Les locataires qui occupent des locaux comme Jocaux 
de plaisance; 


a-8° Les occupants qui ont à leur disposition ou peuvent 
recouvrer, en exerçant leur droit de reprise, un autre local 
répondant à leurs besoins et à ceux des membres de Jeur 
famille ou à leur charge. En ce cas, leur expulsion sera subor- 
donnée à la reprise effective dudit iocal: 
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« Les personnes In )rales prévues aux paragraphes 3 4, 
de l'article 1%, à l'expiration d'un délai de six mois à partir de 
Ja promuigation du présent décret. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas 
opposable par l'occupant qui quitte définitivement la localité 
où est situé le Joecal, à moins qu'il se trouve dans la nécessité 
d'y laisser son conjoint et ses enfants, pour se rendre seul 
dans le nouveau centre où il est appelé à continuer l'exercice 
de sa profession, En cas de contestation à ce sujet, le tribunal 
appréciera Ja durée de la prorogation, » — (Adopté.) 


« Art. 12, — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas 
opposable au propriétaire qui à obtenu du gouverneur, chef de 
territoire, où de son délégué, l'autorisation de reconstruire, de 
surélever l'immeuble où de Jui apporter des modifications exi- 
geant son évacuation, 


« L'exercice du droit de reprise est subordonné aux conditions 
ci-après : 


u A. — Le propriétaire : 

« 4° Devra donner aux occupants, par acte extrajudiciaire, un 
préavis de SiX mois qui indiquera avec précision le ou les 10- 
üfs qui justifient l'exercice du droit de reprise et portera réfé- 
rence à la décision du gouverneur, chef de territoire, autorisant 
les travaux, le tout à peine de nullité; 


« 2° Sera lenu de cominencer les travaux dans un délai maxi- 
duum de trois mois à compter de l'évacuation des lieux par le 
dernier occupant sous peine des sanctions prévues à l'article 20; 


« 3° Ne pourra relouer, occuper ou faire occuper les locaux 
avant l'achévement des travaux, 


« B. — Les occupants Cvincés auront un droit de préférence 
sur les nouveaux locaux qu'ils exerceront dans le délai de trois 
inois, à compter de la date de l'achèvement du gros-œuvre de 
la construction laquelle leur sera notifite par le propriétaire, » 
— (Adopté.) 


« Art, 13, — Le propriétaire qui n'aura pas satisfait aux obli- 
gations prescrites par les dispositions des alinéas 2°, 3° et B 
de l'article 12 ci-dessus, sera tenu, envers les occupants évin- 
cés, au pavement, pour privation injustifiée de jouissance, 
d'une indernité qui ne pourra être inférieure au montant ‘lu 
loyer annuel, sans préjudice des sanctions prévues à l'article 21 
ci-après, » (Adoplé.) 


« Art, 4%, — Le droit de reprise appartient également au pro- 
priétaire de nationalité française ou originaire des territoires 
ou Etats associés qui veut reprendre l'immeuble pour l'occuper 
lui-même ou le faire occuper par son conjoint on par ses ascen- 
dants ou descendants directs où ceux de son conjoint, 


« Le propriétaire qui veut bénéficier des dispositions ci-dessus 
doit, par acte extra-Judiciaire, donner un préavis de six mois, à 
l'occupant dont il se propose de reprendre le local, 


« Le propriétaire devra, dans un délai maximum de trois 
lois à compter de l'occupation des locaux, occuper lui-même 
ces derniers ou les faire occuper par les bénéficiaires du droit 
de reprise, pendant une période minimum de deux ans, sous 
peine d’avoir à payer aux occupants évincés une indemnité 
qui ne pourra être inférieure au montant du loyer annuel, sans 
préjudice des sanctions prévues à l'article 21 ci-après, 


« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la 
disposition de l'occupant dont il reprend le local, le logement 
qui, le cas échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice 

e ce droit, » — (Adoplé.) 


« Art. 15, — Le propriétaire ne pourra exercer le droit de 
reprise prévu à l'article ci-dessus : 


« 1° S'il est propriétaire d’un autre local vacant correspori- 
dant à ses besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de 
reprise ; 


2° S'il est propriétaire d’un autre local, correspormlant à ses 
besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise, dont il 
peut reprendre possession par application des alinéas 1°, 4°, 
09, 7°, 5° et 9° de l’article 10 ou de l'article 11 ci-dessus, » 
— (Adoplté.) 


« Art, 16, — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas 
non plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout ou 
partie des cours, jardin où terrain précédemment loués nus 
Comme accessoires d'un local d'habitation, pour construire des 
bâtiments à destination principale d'habitation, à la condition 


que la nouvelle construction ne rende pas impossible la jouis- 
sance du logement existant, Le proprélare notitiera, par lettre 
recommandée, aux occupants, avec un préavis dé mois, 
son intention de construire un nouvel immeuble dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, Dans ce cas, le Joyer 
des Heux dont l'occupant garde la jouissance pourra être révisé 
dans les conditions prévues à l'article 2 ci-dessus, » — (Adopté) 


TIRE HI 
Infractions et pénalités. 


« Art, 17. — Tous accords ou convenliens, inème indirects, 
imposés par le bailleur à l'occasion d'une location, en vus 
de dissimuler es exigences dudit bailleur, tels que ceux avant 
süpulé un montant excessif des charges locatives ou uneé 
reruise d'argent ou de valeurs où une partie &G'objets mobi- 
liers, sont déclarés nuls et de nul effet, même S'ils ont recu 
un commencement d'exécution antérieurement à mise en 
vigueur du présent décret, en. est de si les avantages 
exigés, autres que ceux représentaat une juste rémunération 
du service rendu, l'ont été au protit d'une personne autre que 
le bailleur. » — idoplté.) 


« 18, — Le bailleur convaincu d'avoir excédé ou tenté 
d'excé-ler le prix de location licite soit par une dissimuation 
soil par tout äulre moven frauduieux sera puni des peines 
prévues à l'article 2%, H sera, en outre, passible d'une amende 
civile égale au moins au triple et au plus au décuple de a 
majoration illicite, Les sommes Indûment perçues seront rem- 
hoursces, » — (Adoplté.) 


« Art, 19, — Tout jiocalaire ou occupant, qui, pour quitter 
les lieux, aura obtenu où tenté d'obtenir une remise d'argen! 
ou de valeurs cu une reprise excessive d'objets mobiliers 
sera également puni des peines prévues à l'article 25, 


« Les mêmes peines seront applicables à toute personne qui 
aura ou tenté d'obtenir des commissions, ristournes, 
rétributions où récornpenses ne correspondant pas à un servico 
réellement rendu ou supérieures à celles en usage dans la 
profession, Les sommes indüiment perçues seront restituées, » 


— (Adopté.) 


« Aït, 20, — Le propriétaire qui, se trouvant dans l'un de: 
cas d'exclusion prévus aux articles 12 15 aura néanmorms 
obtenu léviction d'un occupant en célant où falsifiant la vérité 
ou par toute antre m'inauvie dolosive, sera tenu de pavet 
à l'occupant évincé une indemnilé qui ne pourra être infé- 
rieure au montant du lover annuel Sans préjudice des san:- 
lions prevues à l'artic'e 21 ci-après. » — (Adopté) 


te Art, 21. — Le propriélaire astreint au payement des indem 
nilés prévues aux articles 15, 14 et 20 ci-dessus pourra, en 
outre, être condamné à une amende civile égale au moin: 
au triple et au plus au décuple du loyer annuel, En cas de 
récidive, celle amende sera obligatoirement égale au décupte 

du IoYer exigible à l'époque de la récidive, Il pourra, en 
outre, être puni des peines prévues à l'article 25, » — (Adoyté.) 
« Art, 22 — Les gouverneurs chefs de territoire pourront, 
dans tout où partie de leur territoire, Soumettre par arrêté à 
l'autorisation préalable la transformation de locaux à ussig 
d'habitation en locaux à tous autres usages, 


« Les conirevenants seront punis d'une amende civile qui no 
pourra être inférieure à 10,000 francs C, F, A. ni supérieure au 
triple du loyer annuel perçu antérieurement à l'infraction. Dans 
tous les cas, le tribunal ordonnera la réaffectation et la remise 
en élat des lieux aux frais du contrevenant et ce dans le délai 
qu'il impartira, Faute d'exécution dans ledit délai, l'amende 


prévue pourra étre portée au double, » — (Adopté) 
« Art, 25, — Tout bailleur de locaux à usage d'habitation 


loués nus où meublés, convaincu d'avoir refusé de louer un 
local vacant à un locataire éventuel, motif pris de l'existence 
ou du nombre d'enfants à la charge de celui-ci, sera puni 
d'une amende civile égale au moins au quart et au plus au 
triple du loyer exigible à l'époque du refus. H pourra, en outre 
tre puni des peines prévues à l'article 25, 2 | 


« En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu de consentir à 
la famille évincée pour une durée minimum de trois ans un 
bail sur l'immeuble refusé, à moins que lesdits locaux n'aient 
été déjà loués, auquel cas l'auteur de l'infraction sera 
comlamné envers la partie léséc à tous dommages-intéréts, » 


{Adopté.) 
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« Art. 24. — Toutes les contestations relatives à l'application 
du présent décret sont de la compétence des tribunaux de droit 
français. 


« La juridiction compétente est celle du lieu de l'immeuble. » 
— (Adopté.) 


« Art. 25. — Les infractions aux articles 12 à 14, 17 à 23 pour- 
ront être sanctionnées par des arrétés du gouverneur général 
pris en exécution du décret n° 43-8S9 du 3 mai 1945 relatif aux 
pouvoirs de police des gouverneurs généraux, gouverneurs et 
chefs de territoires. 


« Dans le cas d'infraction aux articles 12 à 14, 20, 22 Je tri- 
bunal de simple police pourra ordonner la réaffectation des 
heux et le rétablissement dans ceux-ci des occupants évincés, » 
idopté.) 


— / 


TITRE IV 
Dispositions diverses, 


« Aït, 26, — Les dispositions du présent décret sont d'ordre 
public; toutes clauses où conventions contraires sont réputées 
uulles de plein droit, » — (Adopté.) 


« Art, 27, — Toutes dépositions antérieures au présent décret 
el concernant les loyers des locaux à usage d'habitation sont 
abrogres, » —- (Adopté ) 


« Art. 28, — Les modalités d'application du présent décret 
seront éventuellement réglées par arrêté du haut commissaire 
de Ja République, gouverneur général de l'Afrique occidentale 
francaise. » — (Adopté.) 


« Art. 29, — Le garde des sceaux, ministre de la justice et le 
Juinistre de Ja France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne. de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise et an Jour- 
nal officiel de l'Afrique occidentale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de Ja France d'outre-mer. 5» — 
{Adonte.) 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


{L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, RENOUVELLEMENT 
DES BAUX A USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU ARTISANAL 


Discussion d’une demande d'avis. 


L'ordre du jour appelle la discussion d'urgence de la demande 
d'avis, transmise par M, le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, réglementant les rapports entre locataires 
et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
usage commercial, industriel ou artisanal en Afrique occiden- 
tale francaise, (N°* 187, année 1949, et 345, année 1951.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires admanistratives et domaniales, Mes- 
dames, messieurs, la demande d'avis que nous allons examiner 
est en instance depuis longtemps devant votre Assemblée, Elle 
concerne les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à usage commercial, 
industriel ou artisanal} en Afrique occidentale française. 


Problème dont nous ne saurions méconnaître l'importance 
pour toute l’économie aofienne, mais aussi combien complexe 
et susceptible de heurter des intérêts aussi légitimes qu'oppo- 
sés selon la nature des bénéficiaires, l'importance de leurs 
affaires et aussi leur situation territoriale, car nous allons 
légiférer pour toute une fédération où les intérêts et les besoins 
de chaque territoire s'opposent souvent les uns aux autres. 


Aussi bien,'conscients de la difficulté de notre tâche et dési- 
reux, dans la mesure du possible, de préparer un texte défi- 
nilif, tout au moins valable pour quelques annçes, car tout 
est relatif, mème en matière législative, avions-Mous attendu 
que le Parlement traitàt lui-même de cette importante ques- 


tion, en ce qui concerne la métropole, ps nous inspirer des 
nouveaux principes qui auraient été adoptés. 


Mais bien que saisie d’une vingtaine de projets de loi, de 
deux rapports complets déposés au nom de la commission 
compétente, Ja chambre défunte n'a pu mener à bout la dis. 
cussion et finalement on a dû recourir à une loi de prorogas 
tion; sans qu'on puisse envisager une reprise de la question, 


C'est dans ces conditions que nous n'avons pas voulu atten- 
dre pius jiougtemps pour aborder nous-mêmes la discussion 
du projet de décret qui nous a été soumis et que nous avons 
l'honneur de vous soumettre notre rapport, 


Nous venons de discuter de la réglementation des loyers des 
locaux d'habitation. Nous avons mis en évidence Ja nécessité 
de prendre des mesures susceptibles de développer la construc- 
tion, source de revenus de toutes sortes et remède à la crise 
aiguë du Jogement, en Jui assurant une rentabilité convena- 
ble, tout en garantissant aux locataires le maintien dans les 
Lieux moyennant un loyer raisonnable, 


Pour les loyers commerciaux le prablème n'est pas tout à 
fait le mème, Certes on doit toujours assurer aux propriétai- 
res des revenus susceptibles d'encourager les investissements 
et développer la construction. Mais en ce qui concerne les loca- 
laires, nous nous trouvons ea présence de commerçants, d’in- 
dustriels où d'artisans qui ont dû, très souvent, payer leur fonds 
très cher, v ont apporté une valorisation incontestable des élé- 
ments incorporels, par divers agencements, installations, y ont 
muis parfois toute Jeur fortune, en plus de leur travail, et ris- 
quent de tout perdre en perdant le droit de rester dans les 
heux au moyen d'une prorogation ou d'un renouvellement du 
bail dont ils bénéficient. 


Nous touchons là au nœud du problème: l'importance pri- 
mordiale du droit au bail, un des éléments principaux de la 
valeur d'ua fonds de commerce. 


Je ne vous rappellerai pas la définition du fonds de commerce 
ni des divers éléments qui le composent, incorporels où corpo- 
rels, dont un des plus importants est le droit du commerçant 
de se maintenir dans les lieux où 1l exerce son commerce, 
c’est-à-dire le droit au bail. En vendant sa boutique, le commer- 
cant vend avec elle le droit qu’il a de rester dans les heux 
jusqu'à la fin de son bail. C'est ce qu'on appelle communé- 
ment la propriété commerciale. 


Sans faire un historique complet de la question, nous rappel- 
lerons cependant que c'est la loi du 30 juin 1926 modifiée par 
deux lois subséquentes des 18 avril 1946 et 3 septembre 1947 qui 
règle la propriété commerciale en France, en reconnaissant son 
existence légale. Ce texte porte une atteinte profonde aux droits 
de la propriété bâtie puisque aussi bien, il enlève au proprié- 
taire la Jibre disposition du local au profit du iocataire comimer- 
cant qui acquiert au bout d'un certain laps de temps d'oceupa- 
tion, Le droit exclusif de renouvellement, sous peine d’une 
indemnité allant jusqu'à la valeur du fonds, 


On se trouve, en réalité, en présence de deux propriétaires 
face à face: le propriétaire de l’immeuble et le propriétaire du 
fonds, l'un et l’autre détenteurs d'un bien légitime, 


De sorte que l'on aperçoit immédiatement Ja différence qui 
existe entre le locataire à usage d'habitation et le locataire à 
usage commercial et l'importance qu'a pour lun plus que pour 
l'autre le droit au maintien dans les lieux. 


“a loi du 30 juin 1926 ne s'applique pas aux territoires d'outre- 
mer. Ce n’est qu’en 1927 qu'un décret intervint le 25 août pour 
introduire en Afrique occidentale française la législation sur 
la propriété commerciale. Encore ce décret du 25 août 1937 ne 
s'appliquait-il qu'aux villes de plus de 73.000 habitants, en fait 
à Dakar seulement, Mais, après la libération un afflux de per- 
sonnes et de capitaux se produisit dans toute la fédération qui 
entraîna la promulgation du décret du 28 août 1946. Ce texte 
permet au gouverneur général d'étendre le bénéfice des dispo-, 
sitions du décret du 25 août 1937 à d’autres localités en Afrique 
occidentale française de moins de 79.000 habitants; en fait ce 
décret est en application actuellement à Saint-Louis, Cotonou, 
Porto-Novo, Bamako, Segou, Kaves, Mopti, Abidjan, Grand- 
Bassam, Bavaké, alors que d’autres centres urbains, au moins 
aussi importants, comme Eonakry qui réclame cette extension 
depuis longtemps, n'en bénéficient pas. 


Cela provient des oppositions qui existent parfois entre les 
assemblées territoriales et les assemblées consulaires qui reflé- 
tent les upinions divergentes de majorités composées de pro- 
priétaires ou de locataires selon les territoires, 
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Outre qu’il ne s'étend en principe qu'aux localités de plus de 
72,000 habitants, le décret du 25 août 1937 ne s'applique qu'aux 
andustriels et aux commerçants, Jlaissans hors de son champ 
d'application les artisans et les collectivités: mais surtout, à 
impose une Occupation effective des locaux de cinq ans, en ce 
qu ei les baux écrits et de six ans pour les locations 
verbales. 


I est certain que cet état de choses nuit principalement aux 
petits industriels ou commerçants qui se trouvent désarmés 
devant les exigences des propriétaires et inquiets sur le sort de 
ieurs entreprises. Pour le surplus, le texte de 1937 S'inspirait 
tes fortement de Ja loi du 26 août 1926, 

bevant le développement considérable de l'économie générale 
de La fédération, au poiut de vue commercial, industriel et arti- 
Sant, est apparu qu'il avait lieu de modifier la législation 


de 1937. 


C'est ainsi qu'à été élaboré le projet de décret qui nous est 
soumis. Est-ce à dre qu'il a rencontré l'appréhation unanime 
ee assemblées territoriales où consulaires de l'Afrique occiden- 
tile francaise, Loin de là! L'on peut dire au contraire qu'il à fait 
l'objet de critiques unanimes, mais comme cela était à prévoir, 
divergentes quant à leur nature. D'aucuns se trouvent très bien 
de la réglementation actuelle et demandent le maintien du statu 
quo, certains désirent une réduction du tetps d'occupation 
comparable à celui en vigueur dans la métropole (deux ans et 
quatre ans selen la nature des baux), d'autres enfin critiquent 
l'extension du champ d'application aux nouvelles catégories 
de bénéficiaires, ou la réduction des délais de préavis, 


Le texte qui nous est proposé par le Gouvernement s'est 
ctforcé de concilier, dans la mesure du possible, les diverses 
theses en présence. 


Conune pour la loi métropolitaine et le décret de 1937, le 
houveau projet accorde aux petits commercants et industriels 
une protection plus efficace en vue d'interdire au bailleur 
toute éviction abusive, De ce point de vue, c’est le mème prin- 
cipe que celui que nous avons adopté pour les loyers à usage 
d'habitation et nous ne pouvons que nous en réjouir, 


Encore qu'il s'inspire et reproduise souvent les dispositions 
du décret du 25 août 1937, six points fondamentaux sont à 
relenir dans le nouveau projet : 


4° Réduction à trois et quatre ans du temps minimum 
d'occupation pour bénéficier de la propriété commerciale ; 


2° Extension de la propriété commerciale à toutes les agglo- 
mérations de plus de 25.000 habitants ou dotées d'un tribunal 
de premiere instance ou.d'une justice de paix à compétenre 
ctendue ; 


3° Réductliog de dix-huit mois à six mois du délai minimum 
imparti pour demander le renouvellement des baux; 


4° Réduction de trois à deux ans du aäélai nécessaire pour 
introduire une demande en revision des baux; 


ro 


u° Extension du bénéfice de la réglementation aux arti- 


ü® Extension du bénéfice de Ia réglementation sous certaines 
conditions aux adniinistrations, services et établissements 
publies, 


Ainsi que nous l'avons signalé, le point essentiel du projet 
est la réduction du temps d'occupation, de cinq à six ans à 
Hois et quatre ans. Entre les avis contraires qui réclamaient 
l'application des dispositions métropolitaines {deux et quatre 
ans) et le maintien du statu quo (cinq et six ans), l'adminis- 
supérieure de l'Afrique occidentale française a pro- 
posé un compromis, accepté par le Gouvernement, et que, pour 
bolre part, nous vous proposons également d'adopter, 


Nous estimons en eflet que, tout en protégeant le petit com- 
lctçant, on ne peut réduire à deux ans le temps de Foccupa- 
Hon des lieux, car les conditions de vie ne sont pas les mêmes 
dans Ja métropole et outre-mer où, la plupart du temps, le 
commercant ne S'installe pas à demeure et, tout en 
lui reconnaissant le droit à ia propriété commerciale, nous vou- 
lons aussi qu'il la mérite par un effort soutenu d'au moins 
Lois ans dans un pays qu'il est susceptible de quitter détinili- 
vement, 


D'aucuns ont redouté que la réduction envisagée ne profite 
qu'aux seuls occupants actuels et incite les propriétaires à 
refuser dorépavant toute location supérieure à une année. Nous 
avouons que nous n'avons pas compris cette argumentation, 


valable aussi bien pour une durée de trois ans que de cinq ans! 
Certes, il sera difficile aux nouveaux commercants de s'installer, 
mais il est équitable Ge favoriser, Si Fon peut dire, les anciens, 
en consolidant des droits acquis incontestables, 


L'extension de Ja propriété commerciale à toutes les agglo- 
mérations de plus de 25.000 habitants où dotées d'un tribunal 
de prennère instance où d'une justice de paix à compétence 
étendue est une amélioration qui sera sensible dans des villes 
où le commerce revêt une certaine importance, soit par le nom- 
bre de leurs habitants, soit par leur situation administrative, 
Il existe cependant des centres très commerciaux qui n'entrent 
dans aucune des catégories visées, I y aurait lieu de prévoir 
qu'ils pourront y être inclus également, 


La réduction des délais de renouvellement sera également 
appréciée des locataires qui, souvent, laissaient passer le délai, 
par trop lointain, de lecheance, 


Par contre, la réduction du délai en revision est équitable 
pour les deux parties, en raison mème de a fluctuation de 
la situation économique, dans le monde en général et en Afri- 
que occidentale française en particulier, 


L'extension du bénéfice de la propriété commerciale aux entres 
prises artisanales est également heureuse, mais aménera peut. 
être que'ques difficultés à l'application, en l'absence de tout 
statut juridique, à moins qu'on adopte le critère fiscal, 


En ce qui concerne les administrations et les établissements 
ou services publics, nous voudrions que leur occupation, à 
caractère commercial, naturellement, ait été spontanément 
acceptée et non sous une contrainte administrative quelconque, 


Telles sont les premières remarques d'ordre général que nous 
a suggérées l'étude du projet de décret qui nous est soumis. 
Nous en ajouterons d'autres avant d'entrer dans le détail des 
45 arlicles qu'il comprend, 


Nous avons dit qu'il reproduisait trés souvent les dispositions 
du décret actuellement en vigueur du 23 août 1937; celui-ci na 
comp rlait que 21 articles, dont chacun comprenait des disposi- 
tions parfois sans liaison entre elles. Le nouveau projet les a 
mises en forme et sa présentation facille leur recherche et 
leur compréhension, Nous avons cependant apporté quelques 
modifications à cette présentation, en rassemblant dans Jes 
mêmes chapitres les articles traitant du même objet, notam- 
ment en ce qui concerne Je champ d'application de Ja nouvelle 
réglementation. 


A signaler également la disposition relative aux étrangers qui 
ne sont inclus que sous réserve de réciprocité dans leurs pays 
ou de certains mérites particuliers. Ceci tranquillisera Fémotion 
injustifiée de certaines assemblées, ear aussi bien le décret 
de 1937 contient les mêmes dispositions, 


Ceci dit, nous vous soumettons une étude plus détaillée du 
projet, tel que nous l’avons remanié où amende, 


Dans un titre premier, nous précisons, dans une section T, le 
champ d'application de la nouvelle réglementation, déjà indi- 
qué plus haut, A l'article 17 nous avons ajouté Fancien arti- 
cle 35, relatif aux terrains nus et aux baux emphytéotiques 
qui y trouvent tout naturellement leur place, 

Nous avous ajouté également une disposition nouvelle pré- 
voyant que le décret pourra être étendu à des agglomérations 
de moins de 23,000 habitants après avis, bien entendu, des 
assemblées territoriales et consulaires, 


L'article 2 fixe à trois ans la durée d'oceupation d'un fonds 
de cominerce par un locataire bénéticiaire d'un bail écrit pour 
pouvoir prétendre au renouvellement de son bail, tandis que 
cette durée est portée à quatre ans pour les bénéticiaires de 
baux verbaux par Particle 3. Nous avons déjà dit que ces 
délais étaient respectivement de cinq et six ans sous l'empire 
de l'ancien texte. 


L'articie 4 dispose que les ayants cause du locataire, du sous- 
locataire et ce dernier naturellement bénéticient des mêmes 
droits, mais que Ja demande devra etre débatllue en présence 
du locataire principal et du propriétaire, ce qui empéchera 
toute spéculation, comme nous le verrons plus loin. 


L'article 5 étend le champ d'application du décret aux admi- 
nistrations., Nous avons ajouté que l'occupation devait résulter 
de baux amiables, c'est-à-dire qui ne seraient pas consécutifs 
à une réquisition où à toute autre contrainte administrative, et 
que les bénéficiaires ainsi que les Jocaux devraient avoir le 
industriel, artisanal ou commercial indispensuble, 


£ 


locaux, est aussi vendeur du fonds de commerce, il ne 
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Le< principes posés, nous avons ouvert une section JE qui 
trate du congé et du renouvellement. 


L'atticle G stipule que ce dernier doit être demandé dans 
Je délai maximum d'un an et minimum de six mois alors que 
l'ancien texte prévoyait deux ans et dix-huit mois, La réduction 
est sensible, 

L'arlicle 7 fixe à un imois le délai en cas de congé donné 
à l'expiration d'une période du bail. 


Les articles S et 9 traitent de la forme et de la notification de 
la demande de renouvellement, 


Le titre I s'applique à la procédure en matière de renouvelle- 
ment. 


L'article 19 (ancien 40) précise la compétence du tribunal 
de droit français ratione loci et la prescription biennale des 
actions. 


En cas de désaccord, les parties saisissent le président du 
tribunal qui doit s’efflorcer de les concilier (art, 11), tandis 
que l'article 12 précise les formes de la conciliation et que 
l'article 13, appareminent inutile, édicte Je droit du greffier 
aux émmoluments tarifés, 


La section If traite de la revision et du payement du prix. 
L'article 14 prévoit la désignation de deux arbitres, chargés 
de fixer le nouveau pr.x, en cas d'accord sur le principe du 
renouvellement du bail, en excluant les greffiers, ies huissiers 
et leurs emplovés, pour des raisons faciles à comprendre, Le 
rapport des arbitres doit être déposé au greffe dans les trois 
mois, selon l'article 145, tandis que l’article 16 donne quelques 
irdications, à la vérité assez vagues, pour la fixation du prix. 


Au cas où le bail ne serait pas signé, le juge rend une 
ordonnance motivée selon l'article 17 qui Pa cn bail en cas 
de refus %e signature du baiïlleur (art, 18). La prorogation 
sera égale à celle du précédent bail sans pouvoir dépasser 
neuf ans pour les locationé verbales (art. 19), disposition nou- 
velle et équitable, l'ancien texte prévoyant une prorogation 
uniforme de neuf ans pour toutes les locations, 


L'article 20 fixe le point de départ du nouveau loyer à l'expi- 
Talioi du bail prorogé, tandis que l'article 21 établit le prin- 
cipe de la revision des loyers en cours possible tous les deux 
ane, Inais sous réserve que les conditions économiques aient 
entrainé une variation de plus du quart de Ja valeur locative 
des locaux Joués, 


D'aucuns avaient proposé 40 p. 100 de variation; d’autres 
40 p. 100; la plupart approuvent le taux de 25 p. 100 qui paraît 
conforme aux conditions économiques locales, déjà prévu pai 
le décret de 1937 et également adopté par la commission de 
Ja justice de l'Assemblée nationale pour la métropole, 


Dans une éeclion TE, traitant de la cession du bail et de la 
sous-location, l’article 23 limite cette faculté au seul locataire 
ayant personnellement exercé le commerce. Encore que criti- 

ue, cette obligation empêchera, à notre avis, des spécula- 
ons possibles par le locataire principal, ou à tout le moins 
un enrichissement injue‘ifié, 


Nous avons repris dans un article 24 nouveau l’article 37 du 
rojet qui pose l'obligation de faire concourir le ge md 
? toute sous-location de facon À lui permettre de réclamer 
éventuellement une augmentation correspondante du loyer 


principal. 


Enfin Ja section IV traite de l'indemnité d’éviction, due au 
locataire dans les conditions fixées par l'article 25, 


L'article 26 précise que cette indemnité sera égale au préju- 
dice causé par l’éviction ou au moins à la valeur du fonds. 
Nous y avons ajouté, ce qui paraît naturel, Tes frais mis à ia 
charge du locataire pour son éviction. 


Dans un article 27, reprenant dans son esprit, sinon dans sa 
forme, l’article 30 du pe il est précisé que si le proprié- 
taire ou le principal locataire, en même temps bailleur des 
peut 
exercer 6on droit de reprise contre le nouvel acquéreur qu’à 
condition de payer l'indemnité d’éviction, ce qui paraît nor- 
mul. 


Ealin l’article 34 est repris dans un article 28 qui stipule que 
celte indemuilé est toujours due en cas a’éviction injuslifiée 
des locaux, et doit être versée avant son départ, tout au moins 
en parlie, 


x Le HIT traite du droit de reprise et du refus de renouvel- 
crnent, 


Dans une section I, à l’article 29 nouveau, nous envisageor; 
le cas du propriétaire qui reprend les locaux pour s'en Servir 
à usage d'habitation; nons précisons que si aucune indemnité 
n'est due, il doit les occuper un peu plus qu'en matière ordi. 
naire, c’est-à-dire trois ans, avec interdiction de les trans. 
former à usage commercial, sous peine des sanctions et indermni- 
tés prévues par la législation des lovers d'habitation, avec une 
indemnité spéciale égale au moins à cinq ans de loyers, 


Dans l’article 930, également nouveau, nous envisageons ls 
cas où le local repris est destiné à l'usage cominercial, Nous 
prévoyons une indemnité égale au moins à cimq fois le loyer 
annuel, car aussi bien le commerçant évincé nous paraît avoir 
droit à une indemnité du fait que son propriétaire lexpulse 
pour exploiter un commerce dans le local même, bénéficiant 
ainsi de certains éléments incorporels de l'ancien fonds de 
commerce, D'autre part, nous lui imposons une occupation de 
trois ans, comme en matière commerciale, avec la sanction de 
l'indemnité habituelle d'éviction. 


L'article 31 prévoit une indemnité d'éviction en faveur du 
locataire en cas d'acquisition pour agrandissement, sauf démo- 
lition. 

L'article 32 fixe les délais de reprise, alors que l'article 33 
précise que l'indemnité d'éviction sera due en cas de fraude 
aux droits du locataire, tandis que l'article 24 interdit au pro- 
priétaire d'exercer pendant cinq ans un conmunerce analogue à 
celui du locataire évincé. 


Dans une section If relative au refus du renouvellement, 
nous avons iutroduit un nouvel article 35, qui précise les cas 
de refus de renouvellement sans indemnité par le propriétaire: 
non-exécution des obligations du locataire où non-exploitation 
du fonds durant les derniers six mois, 


Nous avons repris, sous le n° 36, l’ancien article 26, qui 
révoit la reprise sans indemnité en cas de démolition, avec 
aculté pour le locataire de louer dans l'immeuble reconstruit, 
dans les formes et conditions fixées dans l'article où nous avons 
introduit un amendement relatif à la procédure, 


L'article 37 prévoit une indemnité de plus-value en faveur du 
locataire par le propriétaire, à la fois de l'immeuble et du 
fonds de commerce, qui est autorisé à continuer l'exploitation 
du commerce. 


D'autre part, l’article 38 accorde une indemnité égale au prix 
des matériaux et de la’ main-d'œuvre en cas de reprise par le 
propriétaire de. l'immeuble pour un usage commercial, en sus 
de l'indemnité fixée à l'article 30, 


Enfin, l’article 39 prévoit également une indemnité d'éviction 
au cas où les administrations refuseraient le renouvellement 
des baux des immeubles leur appartenant, 


Le titre IV s'applique aux dispositions diverses dont l'arti- 
cle 40 nouveau inclut les étrangers au bénéfice du décret, sous 
réserve de réciprocité dans leur pays d'origine ou qu'ils aient 
été combattants ou qu'ils aient des enfants français, alors que 
l’article 41 frappe de nullité les clauses et conventions contrai- 
res au droit de renouvellement; nous y avons ajouté que les 
dispositions du nouveau décret sont d'ordre public. 

Enfin, le titre V traite des dispositions transitoires fixant 
les délais de procédure en faveur des locataires en place au 
moment de la promulgation du décret, 


Telle est l'économie du proje: qui nous est soumis, 


Ainsi que vous aurez pu le voir, les intérêts des locataires 
sont garantis à tout moment, tout en sauvegardant également, 
comme le dit l'exposé des motifs, dans des limites déterminées 
par le souci de l’ordre publie, les droits incontestables et légi- 
times des propriétaires et des bailleurs. Cette nouvelle consé- 
eration de la propriété commerciale permettra, après une 
période d'adaptation que nous espérons très courte, un plus 
grand développement de la vie économique, industrielle et 
artisanale, en fixant les droits respectifs de deux catégories de 
ressortissants également indispensables à l'essor de la fédéra- 
tion aofienne. 


Aussi ne pouvons-nous que vous iaviler à donner un avis 


faforable au projet de décret qui nous a été soumis, dans sa 
uouvelle forme, (Applaudissements au centre et à qauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le ministre, 


M. Aujoulat, secrélaire d'Elal à la France d'oulre-mer, Mes 


| dames, messieurs, je remercie votre Assemblée, et spéciale- 
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ment M. le rapporteur de votre commission, d’avoir bien voulu 
nous donner, avant la fin de cette année, un texte sur les baux 
gommerciaux en Afrique occidentale francaise, 


Je remercie surtout votre commission de n'avoir pas attendu 
que l’Assemblée nationale en ait fini avec les nombreux textes 
qui sont e1 discussion devant elle et qui ne sont pas prêts 
d'aboutir, vous le savez. 


vous n'ignorez pas non plus avec quelle impatience est 
ettendu le décret sur la réglementation des baux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal en Afrique occidentale francaise, 
Cette fois, j'ai le plaisir de déclarer que le Gouvernement donne 
son accord au texte proposé par votre commission, conforme à 
l'économie générale de son propre texte et assorti d’une 
dizaine de modifications très heureuses qu'il se fait un plaisir 
d'accepter. 


Je peux vous dire qu’en se prononçant aujourd’hui sur ee 
texte, votre Assemblée fait à l’Afrique occidentale française un 
joyeux présent de nouvel an. (Vifs applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
avis sur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
Lavis sur le projet de décret.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%; 


TITRE 
SECTION 
Champ d'application, 


« Art, 4e, — En Afrique occidentale française, le renouvelle- 
ment des baux des locaux ou immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal est soumis, dans les villes de plus de 
25.000 habitants et dans les villes qui sont le siège d’un tribu- 
al de première instance ou d’une justice de paix à compétence 
étendue, aux règles déterminées par le présent décret, 


« Ces dispositions pourroni être étendues à des localités de 
Juoins de 25.000 habitants, par arrêté du haut commissaire sur 
proposition des chefs de territoires après avis des assemblées 
reprécentatives et consulaires intéressées. 


« Les règles applicables aux locaux dont il s’agit sont égale- 
ment applicables aux locaux accessoires dépendant du fonds 
de commerce, d'industrie ou de l’entreprise artisanale à la con- 
dition qu'ils soient nécessaires à son exploitation s'ils appar- 
le nent au même propriétaire et, s’ils appartiennent à des pro- 
pros différents, à la condition que la location concernant 
esdits locaux accessoires ait été faite en vue de l'utilisation 
jointe que leur destinait le preneur et que cette destination ait 
clé connue du bailleur au moment de Ja location. 


« Les dispositions du présent décret s'appliquent aux baux 
des terrains nus sur lesquels ont été édifiés, soit avant, soit 
après le bail, des constructions à usage industriel, commercial 
où artisanal, du moment que ces constructions ont été élevées 
ou exploitées à Ja connaissance et du consentement du proprié- 
tuire, 


« Les Gispositions prévues au présent article ne sont pas appli- 
ccbles aux baux emphytéotiques; toutefois, les baux consentis 
per l’emphytéote bénéficient des dispositions du présent décret 
sans que, cependant, la durée dn renouvellement puisse dépas- 
ser la durée du bail emphytéotique. » 

Qu_lqu’un demande-t-il la parole ? 

M. Alfred Bour. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Bour, 


M. Alfred Bour. Je désire poser une question à Ja commission 
: Gouvernement, 


Si mes souvenirs sont exacts, il avait été question, lors de la 
réunion de la commission, d'introduire la notion de limitation 
de durée pour ie renouvellement des baux consentis par i'em- 
phytéote. Je ne la retrouve pas dans le texte de la commission. 
J' est bien entendu que le bail emphytéotique, qui est un 
démembrement de la propriété puisqu'il peut avoir une 
de quatre-vingt-dix-neuf ans, n'entre pas dans le cadre du 
texte que nous est soumis, 


durée 


M. le rapporteur. En effet, M. RBour a évoqué celte question en 
commission, Mais, après discussion, la commission a pris posi- 
tion et a décidé de ne pas apporter de modification au texte. 
IL est incontestable, par ailleurs, que le bail emphytéotique 
entre pas dans le champ d'application du décret que nous 
étudions. 

M. Alfred Bour. Oui, mais à mon avis, le texte du dernier 
paragraphe de l'article 1% n'est pas clair. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Messieurs, il serait, à mon avis, utile d'apporter 
certaines précisions, Contrairement à l'avis de notre collègue 
M. Bour le dernier alinéa de Particle 4% tel qu'il est concu dans 
4? projet proposé par la commission me parait extrêmement 
clair. 


La première phrase dit que: Les dispositions prévues au 
présent article ne sont pas applicables aux baux emphytéo- 
tiques », ce qui veut dire que lemphytéote n'aura droit à aucun 
renouvellement car le bail emphytéotique n'est pas un bail; 
il est, comme l’a dit M. Bour, un démembrement de la propriété 
en général d’une durée très longue. 


M. Paul Tétau. Quatre-vingt-dix-neuf ans! 


M. Pialoux., peut aller jusqu'à quatre-vingt-dix-neuf 
ans. C'est ce que dit le texte proposé par votre commission, 
texte qui n'a pas modifié, je crois, le projet de décret. 

La deuxième partie de la phrase 
entre le locataire emphytéotique 
tique. 


n'envisage plus les rapports 
ct le propriétaire emphytéo- 


M. le rapporteur, D'accord! 


M. Pialoux. Ainsi, le texte est très clair: … « toutefois, les 
baux consentis par l’emphytéole bénélicient des dispositions 
du présent décret sans que, cependant, la durée du renouvel- 
lement puisse dépasser la durée du bail emphytéotique. » Que 
dit le présent décret ? 1 dit que les baux écrits sont suscep- 
tibles de renouvellement pour la durée précédemment accordée, 
Alors, si nous nous reportons au texte que nous examinons 
aujourd’hui, nous voyons que l'emphytéote consentira un 
renouvellement dans ces conditions, 


Mais si, în ertremis, alors qu'il en est à sa quatre-vingt- 
quinzième année, l'emphytéote avait à renouveler un bail com- 
mercial, le locataire n'aurait pas droit à un renouvellement 
dépassant la fin du bail emphytéotique. 


Mais le texte qui vous est proposé n'a pas à être modifié et 
doune, à Ion avis, toute satisfaction, motarnfnent à M. Bour, 
en ce sens qu'il se réfère aux dispositions des autres articles, 
qui fixent la durée du renouvellement, la durée du bail emphy- 
téotique. 


Telles sont les explications qui satisferont M. Bour et qui 
permeltent de maintenir le texte tel qu'il est. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. ie rapporteur. M. Pialoux, avec sa compélence juridique 
bien connue, à inis au point cette question de lemphytiose, 
et il s’agit, en somme, des rapports du sous-locataire et de 
l'emphytéote. 


Donc, il est cerlain que le sous-localaire ne 
lus de droits que l’emphytéote, el 6n ne saurait em aucune 
açon accorder au sous-Jocataire un renouvellement d'une 
durée supérieure à celle que l’article 2 accorde au locataire 
principal, 


peut avoir 


Mais tout de même, si M. Pialoux n'y voyait pas d'incon- 
vénient, puisque cette queslion à été débatlue en commission 
et que nous avions adopté votre thèse. mon cher Maître, nous 
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pourrions peut-être donner à M. Bour une satisfaction, de pure 
forme d'ailleurs, en ajoutant au texte: « ne puisse dépasser 
la durée maximum du bail emphytéotique ». Cela ne diminue 
en rien l’économie du texte ni les dispositions du renouveile- 
went, mais donne satisfartion à M. Bour. 


M. Alfred Bour. J'avoue que je ne trouve pas cela extrême- 
ment clair, Vous dites ceci: « Les baux consentis par l’em- 
shytéote bénéficient des dispositions du présent décret sans que 
cependant la durée du renouvellement puisse dépasser la durée 
du bail emphytéotique. » Il serait beaucoup plus simple, mes 
chers collègues — et je m'adresse à M. le rapporteur — de 
dire: « Sans que la durée de renouvellement puisse excéder 
au maximum la durée du bail emphytéotique ». En mettant 
« la durée du bail », vous créez une confusion, 


M. le président. La parole est à M. Lévy. 


M. Lévy. Je voudrais savoir, monsieur le président, si vous 
avez été saisi d'un amendement. 


M. Alfred Bour. C'est extrêmement facile et vous avez par- 
faitement raison, mais je crois que c’est la commission elle- 
même qui va déposer un amendement, 


M. le rapporteur. L'ämendement est déposé par la commis- 
sion en ce qui concerne le dernier paragraphe de l’article 1°, 


M.'Aifred Bour, J'aurais satisfaction si, au lieu de mettre 
« la durée de renouvellement puisse dépasser la durée du 
bail emphytéolique », ce qui peut donner lieu à confusion, on 
disait « sans que la durée de renouvellement puisse dépasser 
Ja fin du ban emphytéotique », ce qui est beaucoup plus clair. 


M. le rapporteur, Telle est l'interprétation que donne la com- 
mission à la rédaction du texte complété. 


M. le président. Je consuite l’Assemblée sur un amendement 
déposé au nom de la commission de la législation et qui con- 
siste à modifier comme suit le dernier paragraphe de l’arti- 
cle premier: 


« Les dispositions prévues au présent article ne sont pas 
applicables aux baux emphytéotiques; toutefois, les baux con- 
sentis par l'emphytéote bénéficient des dispositions du présent 
décret sans que, cependant, la durée du renouvellement puisse 
dépasser au inaximum la fin du bail emphytéotique », 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article {°° ainsi modifié. 
(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2, dans le texte 
de la commission : 


« Art, 2. — Toul Jocalaire des locaux visés à l'article 1* y 
exploitant, en vertu d'un ou plusieurs baux écrits successifs, 
depuis au moins trois années au moment de l'expiration du 
bail ou de la degnière prorogation s’il en existe une, un fonds 
de commerce où d'industrie ou une entreprise artisanale, 
pourra prétendre à un renouvellement de bail selon les règles 
définies au présent titre, » 


Persoune ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, ies articles dont la teneur suit): 


« Art. 3. — Tout locataire de locaux visés à l’article 1% y 
exploitant, en vertu soit d'un ou plusieurs baux verbaux suc- 
cessifs, soit de baux écrits et de baux verbaux successifs, depuis 
au moins quatre années au moment de l'expiration du baïl ou 
de la dernière prorogation, s'il en existe une, un fonds de 
commerce ou d'industrie ou une entreprise artisanale pourra 
prétendre à un renouvellement de bail selon les règles définies 
au présent titre. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Peuvent bénéficier, outre le locataire, des dis- 
positions du présent décret, les ayants cause du locataire, le 
cessionnaire du bail ou ses ayants cause, 


« Le sous-locataire est recevable à demander le renouvelle. 
ment de son bail au locataire principal dans la mesure des 
droits que celui-ci tient du propriétaire. Cette demande devra 
être portée à la connaissance du propriétaire et débattue selon 
la mème procédure que celle prévue à l'article 24. 


« À l'expiration du bail principal, le propriétaire n’est tenu 
au renouvellement que s’il a, directement ou indirectement, 
autorisé ou agréé Ja sous-location et, si matériellement ou dans 
la commune intention des parties, les lieux faisant er = du 
bail principal ne forment pas un tout indivisible., » — (Adopté.) 


« Art, 5, — Peuvent également bénéficier des dispositions du 
présent décret les administrations, services et établissements 
ublics, à caractère commercial, industriel ou artisanal, pour 
es locaux qu'ils occupent à la condition que ces locaux aient 
été antérieurement aux baux passés par les organismes inté. 
ressés, affectés d'une manière constante à un usage commer- 
cial, industriel ou artisanal, et que ces baux ne soient pas 
consécutifs à une réquisition ou à une contrainte adminis- 
trative. » — (Adopté.) 


Secriox IT 
Du congé et de la demande de renouvellement, 


« Art. 6. — Dans les cas prévus à l’article 2, la demande de 
renouvellement devra être présentée au bailleur, par acte extra- 
judiciaire dans le délai maximum d’un an et minimum de six 
mois avant l'expiration du bail ou de la dernière prorogation 
s’il en existe une. 


« Dans les cas prévus à l’article 3, la demande en renouvelle- 
ment devra être présentée au bailleur par acte extrajudiciaire 
dans le mois qui suivra le congé donné par le bailleur. » — 
(Adopté.) 


«Art. 7. — Dans le cas de bail comportant plusieurs périodes, 
dénoncé par le bailleur à l'expiration de l’une des périodes 
autre que la dernière ou d’un bail dont la durée est suübor- 
donnée à un événement dont la réalisation autorise le bailleur 
à demander la résiliation, la demande de renouvellement devra 
être formée par le locataire dans le mois qui suit le congé ou 
la demande en résiliation, 


« Le délai d'un mois partira, dans le cas où la résiliation doit 
s’opérer de plein droit, de la notification faite au locataire par 
acte extrajudiciaire, de l'événement qui aura déterminé la 
résiliation. 


« Cette notification devra, à pe de nullité, indiquer que le 
locataire sera déchu du bénéfice des dispositions du présent 
décret si sa demande de renouvellement de bail n'est pas pré- 
sentée dans le délai prévu d'un mois. 


« La même indication devra être fournie soit en cas de 
congé soit en cas de demande de résiliation de bail, » — 
(Adopté.) 


« Art. 8. — La demande de renouvellement de bail devra, À 
peine de nullité, mentionner expressément la forme et le délai 
dans lesquels le préavis prévu à l’article 32 ci-après devra être 
donné par le propriétaire qui désire exercer le droit de reprise 
défini au titre II du présent décret. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Sauf notification contraire du bailleur ou preneur 
la demande de renouvellement pourra être valablement adressée 
à la personne du gérant, lequel sera présumé avoir qualité pour 
la recevoir. De même, s’il y a plusieurs propriétaires, la 
demande adressée à l'un d'eux vaudra à l'égard de tous, » 


TITRE 


Secriox 
De la procédure, 


« Art. 10, — Toutes les actions exercées en vertu du présent 
décret sont portées devant le tribunal civil ou le juse e paix 
à compétence étendue de la situation de l'immeuble; elles 59 
prescrivent par une durée de deux ans. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Faute d'accord dans les deux mois de la 
notification de la demande de renouvellement, le bailleur et 
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le locataire comparaitront obligatoirement, et, quelles que soient 
Jes raisons pour lesquelles l'accord n’est pas réalisé à là requête 
de la partie la plus diligente, devant le président du tribunai 
de 1" instance ou le juge de paix à compétence étendue du 
lieu où est situé l'immeuble, lequel aura pour mission dé 
voncilier les parties. » — (Adopté.) 


« Art. 12, — La tentative d2 conciliation à lieu dans les con- 
ditions ci-après: 


« 1° Le président du tribunal, ou le juge de paix à compétence 
étendue est saisi soit par lettre recommandée avec avis de 
réception soit par déclaration faite au greffe; 


« 20 Les parties sont convoquées à l'audience du juge par 
lettre recommandée du greffier avec avis de réception, huit 
jours au moins à l'avance; 


3° Les parties doivent comparaitre en personne ; elles peuvent 
toutefois se faire assister par un avocat défenseur, ou, en cas 
jd'excuse, se faire représenter dans les conditions prévues par 
réglementation eur Ja profession d'avocat-défenseur en 
vigueur en À. 0, F.; 


« 4° En cas de non comparution de l'une des parties: 


« a) Le juge doit ordonner l'assignation de Ja partie qui 
n'a pas comparu avant de prononcer défaut; 


« b) Si l'ordonnance de défaut concerne le locataire, celui-ci 
sera déchu du bénéfice des dispositions du présent article; 


« c) Si l'ordonnance de défaut concerne le propriétaire, 
ci sera présumé 2onsentir au renouvellement du bail dont le 
prix et la durée seront réglés dans les conditions fixées aux 
articles 1% et suivants du titre premier du présent décret; 

« d) La païtie contre laquelle défaut aura été prononcé a 
toutefois le droit de faire opposition dans le délai de quinzaine 
ET de la signification de l'ordonnance rendue contre 


« La signification de l'ordonnance de défaut devra mentionner 
expressément le délai de quinzaine prévu ci-dessus, 


« L'opposition aux ordonnances de défaut devra contenir les 
moyens de l’opposant et assignation de la partie adverse; elle 
sera signifite à personne ou à domicile; 


« Dans le procès-verbal qui sera dressé après la tentative 
de conciliation, le juge constatera : 


« a) Soit l'accord des parties; 


« b) Soit l'accord de principe donné par le bailleur au renou- 
vellement du bail, le différend portant sur le prix, la durée, 
les conditions accessoires, ou sur l’ensemble de ces éléments; 


« c) Soit le refus de renouvellement opposé par le bailleur. 


« Dans ce cas, les motifs du refus seront consignés dans le 
grocès-wverbal, » — (4dopté.) 


« Art, 13. — Le greffier recoit les émoluments fixés par le 
nf général en vigueur, » — (Adopté.) 


SECTION IT 


Ve la durée du nouveau bail, de la revision et du payement 
du prix. 


. «Art, 14. — Lorsqu'il résulte du procès-verbal dressé par le 
le que le bailleur admet le principe du renouvellement du 
all et que le différend porte sur le prix, la durée, les condi 
tons accessoires ou sur l’ensemble de ces éléments, chacune 
des parties en présence désigne un arbitre. 


« Si l’une des parties n’a pas procédé à cette désignation &ans 
les quinze jours qui suivent l'audience de conciliation ou lexpi- 
ration des délais d'opposition, il y est pourvu d'office par le 
juge. 


« La désignation des arbitres est faite par déclaration au greffe 
par les parties ou leurs représentants. 
« Le greffier donne aux arbitres avis de leur désignation. 


« Les greffiers, huissiers ou leurs employés ne peuvent ètre 
désignés comme arbitres dans le ressort de la juridiction dont 
ils dépendent. 


« Chaque partie avance les frais et honoraires de l'arlitra 
qu'elle a choisi; ces frais et honoraires sont fixés par le juge 
si leur montant donne lieu à contestation et font masse avec 
les autres frais en cas de défaut d'accord entre les parties, pouf 
être supportés ainsi qu'il en est décidé par le juge. » — (Adépté.) 


« Art. 15. — Le rapport des arbitres sera déposé au greffe 
dans les trois mois de la réception de l'avis de leur notninas 
tion; passé ce délai, le président du tribunal ou le juge de paix 
à compétence étendue nominera d'office, à la requête de Ja 
partie la plus diligente, un nouvel arbitre en remplacement 
du défaillant. » — (Adopté.) 


« Art. 16. — Pour la fixation du prix, les arbitres doivent 
tenir compte de toutes considérations de fait, notamment de 
la situation économique, 


« Les autres conditions proposées par le propriétaire ou par 
le locataire dans un intérèt légitime sont laissées à lapprés 
ciation des arbitres; si ceux-ci ne sont pas d'accord, le prési 
dent du tribunal ou le juge de paix à compétence étendug 
apprécie ces conditions, sauf à en tenir compte dans la déter« 
mination du prix. » — (Adopté.) 


# & Art, 17. — Dans le cas où nonobstant même l'accord entre 
les arbitres, lé bail ne serait pas conclu, l'affaire revient devant 
le président du tribunal ou le juge de paix à compétence €tene 
due à la requête de la partie la plus diligente. 


« L'accord intervenant éventuellement entre les parties est 
constaté par le juge. 


« Si le désaccord persiste, le juge statue après avoir conféré 
avec les arbitres et entendu les parties. 


« Le juge peut également ordonner une expertise si une «tiffi- 
culté particulière se présente. 


« Les parties peuvent se faire assister par un avocat défenseur 
ou, en cas d’excuse, se faire représenter dans les conditions 
prévues par la réglementation sur Ja profession d'avoeat défen- 
seur en vigueur en Afrique occidentale française. 


« L'ordonnance devra être motivée. 


« Appel pourra en être relevé dans le mois de la signification, 
Il contiendra assignation et sera signitié à personne où à domi 
cile et sera porté directement en audience spéciale, » (Adopté) 


« Art 18. — Dans le délai d'un mois qui suivra la signification 
de la décision définitive, le bailleur devra dresser un nouveau 
bail dans des conditions convenues ou fixées judiciairement et 
l'envoyer à la signature du preneur, à moins qu'il ne préfére se 
révaloir de; dispositions de l'article 25 ci-après à charge pour 
fui de supporter tous les frais. 


« Faute par le bailleur d'avoir envoyé dans le délii d'un mis, 
à la signature du preneur, le projet de bail dressé comme il est 
prévu ci-dessus, l'ordonnance ou l'arrêt fixant les conditions du 
nouveau bail vaudra bail, 


« Le locataire peut renoncer à la demande de renouvellem-at 
à charge pour lui de supporter tous les frais, » (Adopté.) 


« Art. 49, — Sauf accord différent entre les parties, la duree 
du nouveau bail sera égale à la durée du bail précédent <ans 
toutefois pouvoir dépasser neuf ans, en ce qui concerne les 
baux visés à l'article 3 du présent décret, » — Adopté.) 


« Art, 20. — Les prix des baux renouvelés en vertu du pré-ent 
déeret seront dus à partir de l'expiration du bail précédent ou 
de sa prorogation, sauf imputation des payements effectués par 
les locataires maintenus en possession, » — (Adoplé.) 


« Aït. 21, — Nonobstant toutes dispositions où conventions 
eantraires, les lovers des baux d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industiiel ou artisanal visés à Particle 1" 
ci-dessus, non expirés, renouvelés ou non, peuvent être revisés 
À la demande de l’une ou de l’autre des parties à la double 
condition : 


« a) Que la demande soit formée au moins deux ans après 
l'entrée en jouissance du locataire ou, s'agissant d’un bail 
renouvelé, deux ans après le point de départ du nouveau bail; 


« b) Que les conditions économiques se soient modifites au 
point d'entraîner une variation de plus du quart de Ja valeur 
locative des locaux loués fixés contractuellement, par les arbi- 
tres ou par le juge. De nouvelles demandes de revision pour- 
ront être formées tous les deux ans après le jour à dater 
duquel le nouveau prix sera dû, si la condition prévue au 
précédent alinéa se trouve réalisée. 
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« Le nouveau prix Sera dû à dater du jour de la demande, à 
moins que les parties ne se soient mises d'accord avant ou 
pendant l'instance sur une date plus ancienne ou plus récente, 

« La demande sera formée par acte extrajudiciaire. A défaut 
d'accord amiable entre les parties dans les deux mois qui sui- 
vront Ja notiication de l'acte extrajudiciaire, la demande sera 
jugée conformément à la procédure prévue par les articles 11 
à 17 ci-dessus, » — (Adopté.) 


« Art, 22, — A dater de Ja publication du présent décret, 
tous les lovers pavés d'avance, sous quelque forme que ce 
soit et mème à titre de garantie, porteront intérêt au profit du 
Jocataire, au taux de 5 p. 100, en ce qui concerne les sommes 
excédant Je montant du prix du loyer de trois mois, 


« Défalcation sera faite de cet intérêt sur les quittances de 
lover correspondantes, nonobstant toutes clauses et conventions 
contraires, 


« En outre, les Sommes consignées à titre de dépôt de garan- 
tie ne pourront excéder une année de loyer, » — (Adopté.) 


SECTION FMI 
Cession du bail el sous-localion, 


« Art, 23. — Le droit au bail dont le renouvellement aura été 
obtenu dans les conditions ci-dessus déterminées, ne pourra 
être cédé que par les locataires ayant personnellement exercé 
le commerce, l'industrie ou l'entreprise artisanale dans l'in:- 
meuble pendant au moins trois ans à compter du renouvelie- 
ment du bail. 


« Sauf motif légitime de cession consentie par un locataire 
ne remplissant pas cette condition, le renouvellement sera con- 
sidéré comme nul et non avenu. » — {Adopté.) 


« Art, 24, — En cas de sous-location totale ou partielle d'un 
local à usage commercial, industriel où artisanal, le propriétaire 
sera appelé à concourir à l'acte. 


« Le locataire devra faire connaître au propriétaire son inten- 
on de sous-louer, par lettre recommandée ou par acte extra- 
judiciaire, Dans les quinze jours de la réception de cet avis, le 
bropriétuire devra faire connaitre s'il concourir à l'acte: 
en cas de refus ou de défaut de réponse, il sera passé outre. 


« Lorsque le loyer de la sous-loration sera supérieur au prix 
de la jocation principale, le propriétaire aura la facuïté de faire 
fixer, conformément à Farlicle 14 ci-dessus, et d'exiger éven- 
tuellement une augmertation correspondante du loyer de la 
location principale. 


« À défaut d'accord entre les parties, le montant de l'augmen- 
tation sera déterminé par le juge. 


« La | ne disposition ne s'applique qu'aux baux renouve- 
lubles dans les conditions du présent décret, » -—- (Adopté.) 


SECTION IV 
De l'indemnité d'éviction. 


« Art, 25. — Si le propriétaire ou le bailleur refuse de renou- 
veler le bail ou si, après en avoir admis le principe, il refuse le 
renvuvellement aux conditions déterminées ci-dessus, le loca- 
taire sortant aura droit à une indemnité J'éviction fixée, en 
cas de désaccord, suivant la procédure indiquée ci-après. 

« L'assignation devra être signifiée dans le mois: 

« 1° De 1 notification du procès-verbal rédigé à Ja suite de la 
non-conciliation des parties devant le juge, comme il est prévu à 
l'article 11 ci-dessus ; 


« 2 De Ja notification, par ministère d'huissier, du resus, 
wpposé postérieurement par le bailleur, de renouveler le bail 
aux conditions déterminées aux articles précédents. 


« La notification du refus devra mentionner expressément le 
délai d'un mois à peine de nullité. 


« L'assigaation sera donnée devant la juridiction compétente. 
dont le jugement pourra être frappé d'appel dans le mois de la 
signification. 


« L'appel sera porté directement en audience spéciale. 


« Le propriétaire, s'il suecombe, peut néanmoins, dans la 
auinzaine de la signification de Ja décision définitive, se 
soustraire au payement de l'indemnité, à condition de suppor. 
ter les frais de l'instance et de consentir au renouvellement Ju 
bail. 


« Les conditiqns du renouvellement du bail seront, en cas da 
désaccord, fixées conformément aux dispositions des articles 14 


à 22 ci-dessus, 


« Le droit ei-dessus ouvert au propriétaire ne pourra être 
exercé que si le locataire est encore dans les lieux et n'a pas 
déjà loué ou acheté un autre local. 


« Le locataire sortant aura le droit de faire évaluer, par la 
procédure prévue au présent décret, l'indemnité d'éviction 
prévue ci-dessus, même dans le cas où, par application des 1is- 
positions des articles 29 et 30 ci-après, cette indemnité ne Jui 
serait pas due, 


« De même, en ce qui concerne F'indemuité prévue à 
l'article 34 ci-après, » — (Adopté.) 


« Art. 26 — L'indemnité d'éviction sera égale au préjudice 
causé par le défaut de renouvellament, Le juge devra, pour 
la fixation de celte indermnité, tenir compte de tous les élé- 
ments de perte que le locataire aura à subir et du gain dont 
il sera privé du fait de l'éviction. 


« L'indemnité d'éviction sera au moins égale à la valeur du 
fonds, sauf le cas où le bailleur fera la preuve que le préjudice 
subi par le locataire evincé est moindre, ainst que des frais 
inis à sa charge du fait de l'éviction, » — (Adopté.) 


« Art, 27, — Le propriétaire ou le principal locataire, s'il 
est en même temps bailleur des locaux faisant l'objet de Ia 
demande de renouvellement et vendeur du fonds de commerce 
exploité, ne peut, s'il a reçu le prix intégral du fonds dont 
ii s'agit, exercer le droit de reprise qu'à charge, pour lui, du 
pavement de l'indemnité d'éviction prévue à Particle 25, » — 
(Adopté.) 


« Art, 28. — Le locataire, sauf s'il se trouve dans l'un des 
cas d'exclusion du droit à l'indemnité formellement prévu pat 
le présent décret, ne peut être obligé de quitter les lieux sans 
avoir pereu Findemnilté définie à l'article 25 ci-dessus, 


« Toutefois, le propriétaire pourra obtenir son départ, à con- 
dition de lui verser une indemnité provisionnelle à fixer par 
le juge conciliateur, 


« Cette indemnité sera imputée sur le moutant de l'indemnité 
définitive, soit à l'amiable, soit en justice, 


« Dans le cas où l'indemnité définitive serait inférieure au 
montant de l'indemnité provisionnelle, le Jocataire sera tenu 
de rembourser lu différence au propriétaire, » — (Adopté.) 


TITRE 
Du droit de reprise et du refus de renouvellement. 
SECTION 
Du droit de reprise, 


« Art, 29, — Le propriétaire pourra reprendze les locaux 
loucs soit pour les occuper lui-même, soit pour les faire occu- 
per par son conjoint, ses ascendants, ou descendants, ainsi que 
leurs conjoints, à condition que le bénéficiaire de la reprise 
ne dispose pas d'une habitation DR: à ses besoins 
normaux et à ceux des merubres de sa famille vivant habituei- 
lement ou domiciliés avec lui, que ces besoins permettent une 
utilisation normale du local et que celui-ci soit adapté à un 
usage d'habitation. 


« Le bénéficiaire de la reprise devra, sauf motif légitime, 
occuper personnellement les lieux dans un délai de trois mois, 
à dater du départ du locataire évincé et pendant une duré: 
luinimum de trois ans, sous peine des indemnités et sanctions 
prévues par le décret portant réglementation des loyers à usage 
d'habitation en Afrique occidentale française, 


« Le local ne pourra en outre, pendant ces trois ans, étre 
affecté à un usage commercial, industriel où artisanal sous 
peine des sanclions prévues par le même décret, sans préju- 
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dice de tous dommages intérêts auquel aura droit le locataire 
gvincé et qui ne pourront être inférieurs à cinq fois le loyer 
auouel. » — (Adepté.) 


« Art 30. — Si le droit de reprise est effectué en vue d'une 
affectation commerciale, induetrielle où artisanale, seuls 1e 
gropriétaire ou son conjoint et ses descendants ou leurs 


cuujoints en pourront bénéficier, 


« Le droit de reprise ne pourra être exercé par une société 
eivile on commerciale que pour les locaux de l'immeuble où 
gt établi le siège social ou le principal établissement au cas 
où le siège social serait établi dans la métropole ou dans un 
auue territoire, où pour ceux de l'immeuble où elle entend 
yanferer Son siège ou son principal établissement, 


.L propriétaire est tenu de verser à son locataire où à son 
gyant cause une indemnité qui ne pourra être inférieure à 
fois le loyer annuel. 


« Dans tous les cas l'occupation des lieux devra ètre rigou- 
reuscment effective, personnelie et ne pourra être éludée soûs 
aucune forme, notamment sous forme de gérance. 


« Ladite occupation devra être d'une durée de trois ans, au 
moins, sauf en cas de motif légitime, éous peine d’une indem- 
nie à laquelle aura droit le locataire évincé qui ne pourrait 
être inférieure à celle prévue à l'article 25 ci-dessus, » — 
{dopté.) 


« Art. 31, — Si le local ou l'immeuble à été acquis par un 
commerçant où un industrie! où un artisan en vue, Soit de 
fonder une succursale, soit d'agrandir son commerce ou ses 
Jcaux, le locataire sortant aura droit à l'indemnité d'éviction 
provue à Particle 25 ci-dessus, même s’il s’agit d'un agrandis- 
dans l'immeuble où le propriétaire exerce son com- 
mice, son industrie ou son entreprise artisanale actuels; l'in- 
demnité d'éviction n’est pas due en cas de reconstruction de 
J'irmeuble après démolition, 


« L'acquisition visée au présent article sera présumée faite 
dans ce but, sauf preuve contraire, si elle n'a pas date certaine 
avant les cinq années qui précèdent l'expiration du bail ou la 
fin de la prorogation, » — (Adopté.) 


« Art, 32, — Le propriétaire qui veut exercer Je droit de 
reprise conformément aux dispositions du présent titre devra 
donner préavis, par acte extra-judiciaire, au Jocataire sortant, 
dans le délai de deux mois à compter de la demande en renou- 
vellement qui devra, à peine de nullité, mentionner la forme 
#t le délai dans lesquels le préavis doit être donné par Je pro- 
vriétaire, 


Le délai prévu au présent article est de rigueur, » — 
(Aopté.) 


« Art. 33. — Au cas où il serait établi à la charge du proprié- 
laire que la reprise des lieux n’a été effectuée qu'à l'effet do 
faire fraude aux droits du locataire, notamment par des opé- 
rations de location ou de revente, que ces opérations aient un 
caractere civil ou commercial, le locataire aura droit à l’indem- 
huilé d'éviction prévue à Particle 25 ci-dessus. » — {Adopté.) 


« Art, 34, — Sous réserve du cas de reconstruction de l'im- 
leuble après démolition et du cas de cession du fonds de com- 
merce, d'industrie ou d'entreprise artisanale au propriétaire des 
heux ayant exercé son droit de reprise, celui-ci ne pourra, dans 
un délai de cinq ans, par lui-même ou par le nouvel occupant 
qu'il se sera substitué et dont il sera responsable, exercer dans 
les locaux repris un commerce, une industrie ou une entre- 
prise artisanale similaire au commerce, à l'industrie on à 
l'entreprise artisanale du locataire évincé, sous peine de dom- 
Mages-intérêts. 


« L'action en dommages-intérèts se cumulera, s'il y a lieu, 

avec celle de l'article 25 ci-dessus, » — (Adopté.) 
SECTION II 
Du refus du renouvellement. 

« Art, 95. — Le bailleur peut refuser le renouvellement du 
bail sans être tenu au payement d'aucune indemnité : 

« 1° S'il justifie à l'encontre du locataire sortant ou de son 
ayant eause d’un grief sérieux, notamment de la non exécution 


des obligations mises à la charge du preneur par le contrat, la 
loi ou l'usage des lieux; 


« 2° si, au cours du bail ou de sa prolongalion, et sans 
motif légitime ou sans accord du bailleur, le fouds ou lentre- 
rise n'a pas été exploité soit plus de la moitié du temps durant 
equel le locataire ou son ayant cause a disposé du local, soit 
durant les six mois qui ont précédé le congé sur la demande 
en renouvellement ». — (Adopté.) 


æ Art. 36. — Le propriétaire pourra également, sans ètre 
astreint au payement de l'indemnité d'éviction prévue à l'ar- 
ticle 25 ci-dessus, refuser le renouvellement du bail, s'il 
reprend les lieux dans le but de démolir un immeuble vétuste 
pour le reconstruire, à charge: 


« 1° De donner au locataire, par acte extrajudiciaire, un 
préavis d'une année ; 


2° De commencer les travaux dans les six mois qui suivent 
le départ du dernier locataire évincé, 


« Le locataire aura le droit de rester dans les lieux jusqu'au 
commencement des travaux et il aura droit de priorité pour 
louer dans l'immeubie reconstruit. 


« Pour bénéficier de ce droit, il doit, en quittant les lieux ou 
au plus tard dans le mois qui suit, notifier sa volonté d'en 
user au propriétaire par acte extrajudiciaire en Jui faisant con- 
maitre un nouveau domicile. 


« Avant de disposer du local reconstruit, le propriétaire doit 
aviser de la même manière le locataire ou son avant cause 
qu'il est prêt à lui consentir un nouveau bail conformément 
aux dispositions du titre I, Le locataire où son avant cause 
a un délai de deux mois pour accepter, délai qui lui sera 
indiqué, à peine de nullité, dans la notification visée au pré- 
sent alinéa; passé ce délai, le propriétaire pourra disposer du 
local, 


« À défaut, le locataire évincé ou son ayant cause pourra 
prétendre à une indemnité d'évichion déterminée dans les condi- 
tions de l'article 25 ». — (Adopté.) 


« Art. 37. — Lorsqu'il est à ja fois propriétaire de l'immeuble 
loué et du fonds de commerce qui y est exploité, et que 1e 
bail porte en mème temps sur les deux, le bailleur, en cas de 
refus de renouvellement du bail, pourra coutinuer Fexploita- 
tion commerciale. industrielle ou artisanale, à charge de Verser 
au locataire une indemnité correspondant à Ja plus-value appor- 
fée, soit au fonds, soit à Hi valeur locative de Fimmeubie, 
tant par la gestion du locataire que par les améliorations maté- 
rielles effectuées par ce dernier, » — (Adaplé.) 


« Art. 38. — Dans le cas où il exerce Ja reprise des locaux 
loués pour un usage commercial, industriel où arüsanal, Je 
propriétaire devra, en plus de l'indemnité prévue à Particle 90, 
saut s'il préfère demander la remise des locaux dans l'état ou 
ils étaient lors de l'entrée en jouissance, payer au locataire 
sortant une indemnité correspondant au profit qu'il aura rettré 
de la plus-value apportée par le locataire à la valeur Jocative 
de l'irimeuble par suite des aménagements qu'il y aura effec- 
tués et si, d'après le bail, lesdits aménagements ne deviennent 
pas la propriété du bailleur. 


« L'indemnité prévue au présent article ne pourra dépasser 
le prix de la main-d'œuvre et la valeur des matériaux em 
ployés. » — (Adopté.) 


« Art. 39. — Le renouvellement des baux concernant des 
immeubles appartenant à l'Etat, au gouvernement général, aux 
territoires du groupe de l'Afrique occidentale française, aux 
communes et aux établissements publics ne pourra être refusé 
sans que la collectivité intéressée soit astremte au payement 
de l'indemnité prévue à Particle 25 ci-dessus, méme si son 
refus est justifié par une raison d'utilité publique, » 
(Adopté.) 


TITRE IV 
Dispositions diverses, 


« Art. 40, — Les dispositions du présent décret ne pourront 
être invoquées par les comimnerçants, où arlisans de 
nationalité étrangère s'ils sont ressortissants de pays où n'existe 
jas au profit des Français une législation analogue protégeant 
a propriété commerciale, 


« Toutefois, les étrangers ayant combattu dans les armées 
alliées où ayant des enfants possédant Ja qualité de Français, 
pourônt invoquer le bénéfice des dispositions du présent décret, 
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« Les dispositions du titre HE concernant le droit de reprise 
du propriétaire, exception faile de celles de larticle 3%6, ne 
s'appliquent pas aux bailleurs de nationalité étrangère sauf 
ceux avant combattu dans les armées alliées ou avant des 
enfants possédant la qualité de Francais. | 


« Les dispositions du présent article demeurent applicables 
au cas où les bailleurs et les locataires de nationalité étrangère 
agralent par personne interposée, » — (Adopté.) 


« Aït. 41. — Les dispositions du présent décret sont d'ordre 
public et s'appliquent à tous les baux visés à l’article t*, qu'ils 
suient en cours, prorogés ou renouvelés. 


« Sont nuls et de nul effet, quelle qu'en soit la forme, les 
claues, Stipulations et arrangements, qui auraient pour consé- 
quence directe de faire échec au droit de renouvellement ins- 
Ulué par le présent décret, 


« /.xercice par le locataire de son droit au renouvellement 
hbhère le propriétaire de toutes les obligations résultant des 
baux, ou promesses de baux, consentis de bonne foi à des tiers 
antérieurement à la publication du présent décret. 

« Les locataires principaux ne sont pas considérés comme 
des Liers. » (Adopité.) 


TITRE V 


Dispositions transitoires. 


« Art. 42. — Les locataires, cessionnaires ou ayants droit béné- 
ficia res des dispositions du décret n° 47-2166 du 15 novembre 
1M7 ci-dessus visé, c'est-à-dire ceux qui, par le jeu de la proro- 
galion accordée pourront justifier, à la date de promulgation 
du présent décret, du temps d'occupation prévu à l’article 2 
du présent décret, devront, dans le mois qui suivra cette date 
et ce, par dérogation aux dispositions de l'article 7 du présent 
decret, domander le renouvellement de leurs baux. 


« Au cas où le délai, s’écoulant entre la date de publication 
en Afrique occidentale francaise du présent décret et la date 
d'expiration de leurs baux ou de la dernière prorogation, ne 
permettrait pas aux locataires cessionnaires ou ayants droit, non 
bénéficiaires des dispositions du décret n° 47-2166 du 15 novem- 
bre 1947, mais justitiant de la durée d'occupation prévue à 
l'article 2 ci-dessus, de présenter leur demande de renouvelle. 
ment de bail dans le délai réglementaire de six mois prévu à 
l'article 7 d1 présent décret, les demandes de renouvellement 
devront être présentées au plus tard dans le mois précédant 
l'expiration du bail ou de la dernière prorogation; toutefois, 
pour les baux venant à expiration dans le mois qui suivra la 
publication du présent décret, les locataires, cessionnaires ou 
avants droit auront un délai de quinze jours à compter de Ja 
data d'expiration du bail ou de la dernière prorogation pour 
«dresser leur demande de renouvellement, » — Adopté.) 


« Art, 43, — Les locataires cessionnaires ou ayants droit justi- 
fiant, à la date de promulgation du présent décret, de Ja jouis- 
sanre consécutive prévue à l'artiele 3 ci-dessus, devront, s'ils 
ont déjà recu congé de leur bailleur, présenter, par dérogation 
aux dispositions de l'article 7 ci-dessus, leur demande de 
ronsuvelenent dans le mois qui suivra celte date, » — 
{ opté.) 


« Art. 44. — A la condition qu'ils exercent encore leur activité 
dans les lieux, tous bénéficiaires des dispositions du présent 
dévret sont, nonobstant toute décision de justice non encore 
exécutée, relevés des forclusions, déchéances ou irrecevabilités 
encourues au titre du décret du 25 août 1937. Is pourront 
former dans les délais prévus aux articles 42 et 43 ci-dessus, 
une demande à fin de renouvellement” de bail ou à fin 
d'indernité d'éviction, s'ils peuvent justifier, à la date de 
publication du présent décret, du temps .d'occupalion prévu 
aux articles 2 et 3 ci-dessus, » — (Adopté.) 


« Art, 45, = Sont abrogés? 


« 4° Le décret du 25 août 1937 relatif aux rapports entre loca- 
laires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel; 


« 20 Le décret 46-1903 du 26 août 1946 portant modification du 
précédent ; 


« 3° Et toutes autres dispositions antérieures au présent 
décret réglementant en Afrique occidentale française le renou- 
vellement des baux à usige commercial, industriel ou arti- 
sanal. » — (Adopté.) 


« Art. 46. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en cs 
qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Afrique occidentale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, » — 
(Adopté...) 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l’avis sur le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 
A UNE SEANCE ULTERIEURE 


M le président. L'ordre du jour appellerait la suite de 
la discussion des propositions ayant trait à l'organisation des 
collectivités locales à Madagascar. 


Je dois appeler l'attention de l’Assemblée sur l'usage tradi- 
tionnel qui réserve au président de FAssemblée de présider Ja 
dernière séance de la session au cours de laquelle il dresse le 
bilan de vos activités et du travail accompli durant l’année 
qui s'achève, 


Dans ces conditions, la conférence des présidents ayaut prévu 
une séance pour demain dix heures et M. Albert Sarraut étant 
retenu demain matin par les devoirs de sa charge, j'exprime 
à l’Assemblée le souci qu'aurait son président de présider la 
dernière séance demain à quinze heures, cette séance étant 
consacrée au débat sur les collectivités locales à Madagascar, 
qui terminera notre activité présente. 


L'Assemblée est-elle d'accord sur le sentiment que je viens 
d'exprimer ? (Assentiment général.) 


Il en est ainsi décidé. 


— 71 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à J'arlicle 2% du règlement, 
it a été procédé à l'affichage d'une candidature à une cçcom- 
mission, 


Le délai d'une heure est expiré, 
Je n'ai reçu aucune opposition, 
En conséquence, je proclame membre de la commission Ge 


politique générale M. Gaignwrd en remplacement de M, Jous- 
selin, 


8 
RETRAIT D’'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaignard une lettre par 
laquelle il déclare retirer la proposition de résolution n° 218, 
année 1951, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
d'urgence les lois prévues par la Constitution et déterminant 
le statut des assemblées locales des territoires d'outre-mer, 
proposition @e résolution qu'il avait déposée à la séance du 
J0 août 1951, 


Acte est donné de ce relrait. 


— 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Gaignard, une leltre par 
laquelle il déclare retirer la proposition n° 277, année 1%, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française 
à prendre toutes dispositions nécessaires, pour que soient éla- 
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borés et soumis sans tarder à l’Assemblée de l'Union française 
des textes supprimant les conseils privés existant outre-mer, 
instituant à leur place des conseils de gouvernement, élargis- 
sant les pouvoirs des conseils de gouvernement existant auprès 
des gouvernements généraux de Madagascar, d'Afrique occi- 
dentale française et d’Afrique équatoriale francaise et modi- 
fiant leur <omposition, proposition qu'il avait déposée à Ja 
sance du 21 novembre 1%50. 
Acte est donné de ce retrait. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
n° 247, année 1951), transmise par M. Je président de l'Assem- 
hlée nationale, sur la proposition de loi de M. Joseph Dumas, 
député, sur la prévention et la réparation des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles dans les territoires et ter- 
ritores associés relevant du ministère de Ja France d'’outre- 
mer dont la commission des affaires sociales est saisie au 
fond. 

a pas d'opposition 


Conformément à l’article 37 du règlement, le renvui pour avis 
est ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée vient de décider de tenir sa 
prochaine séance publique demain samedi, 29 décembre, à 
quinze heures. 


Voici quel serait l’ordre du jour de cetle séance: 
Samedi 29 décembre à quinze heures, séance publique: 


Suite de la discussion de: 


a) La proposition de résolution de MM. Lombardo, Barbé, 
d'Arboussier, Mlle Autissier et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain, tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi portant organisation des collectivités locales à 
Madagascar; 

b) La proposition de résolution de MM. Vendenboomgaërde, 
Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à adopter une loi portant réorganisation de collec- 
tivités locales et des conseils de districts à Madagascar (archi- 
pel des Comores excepté); 

c) La proposition de résolution de M. Lapart et des membres 
du groupe socialiste S. F. I. O. tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une Joi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar, (N°5 216, 287, 389, année 1948, 250 et 343, 
année 1951, — M. Longuet, rapporteur.) 

Il n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 


Ja séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René HixGRe, 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 2$ DECEMBRE 1951 


Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. ’ 

« Les questions orales doivent être très sommairement rédigées 
€t ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à à égard de 


tiers nommément désignés: sous réserve de ce qui est dit à l'ar- 
ticle 85 ci-dessous, elles ne peuvent ëtre posées que par un seul 
conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt 

« Art. S3, — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
Cipe chaque mois, une séance pour questions orales posces par 
application de l'article précédent. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

a Art. Si. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses erplications au cadre firé par le texte de la question: 
ces erplicalions ne peuvent ercéder cinq minutes. 

«a Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 


32. — décembre (91. — M. Boisdon dernaude à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quelles emesures il compte prendre ou faire 
prendre par ses collègues du Gouvernement pour satisfaire les 
vœux légilimes exprimés, au nom des familles d'outre-mer, par la 


de tenir à Toulouse, 

qui concernent l'enseignement, l'habitat, la sécurité sociale. « Le 
congrès demande: 1° en Ce qui concerne l'enseignement: « que les 
enfants regagnant la métropole en cours d'année scolaire soient 
admis, en priorité et si besoin est, en surnormbre, dans les établis- 
sements d'enseignement choisis par les parents; qu'une enquête soit 
ouverte outre-mer auprès des familles sur la proposition faite par le 
rministre de l'éducation nationale, de spécialiser le collège classique 
€t moderne de Dié (Drôme) dans l'accueil des petits coloniaux; que 
soit créé, dès que possible, un foyer de la France d'outre-mer pour 
recueillir les enfants que les parents ont dû laisser en France pour 
la poursuite de leurs études: que, étant donné l'éloignement des 
parents, une surveillance particulière soit exercée sur les maisons 
appelées à recevoir les enfants des familles francaises d'outre-mer, 
tant en ce qui concerne le régime de ces élablissements que la 
compétence technique <€t la valeur morale des cadres éducatifs et 
médicaux et que, par ailleurs, les loisirs y snient organisés dans 
des conditions offrant toutes garaæhlies aux familles au point de vue 
éducatif et moral; 2° en ce qui concerne l'habitaf: que soit mis 
fin, à l'exemple de ce qui est pratiqué en Belgique, aux mesures 
d'attribulions d'office prises à l'encontre des logements métropoli- 
tains des familles francaises d'outre-mer; que soient modifiés les 
articles 23, 45 el 7S de la loi du {fr seplembre 1948, afin de per- 
mettre aux familles françaises d'outre-mer Ja sous-location de leurs 
logements pendant Ja durée de leur absence et ce, nonobstant 
l'opposition du propriétaire; que la possibilité d'accéder à la pro- 
priélé, dans le cadre de la législation en vigueur, soit accordée de 
plein droit à tous les Français exerçant leur activité outre-mer; 
oo en ce qui concerne la sécurité sociale: que soit rendue obliga- 
toire l'adhésion de toute société ou entreprise, ayant leur siège 
outre-mer ou y exerçant une activité quelconque, à une caisse de 
retraites pour leur personnel d'outre-mer; que l'adminis{ration assure 
à ses contractuels des garanties suffisantes, notamment en matière 
de< risques professionnels et leur assure également, au même titre 
que les entreprises privées, l’affilialion à une caisse de retraites; 
que les Français qui ont exercé leur activité outre-mer et n'ont pu 
être raltachés à une caisse de retraites puissent bénéficier, si leurs 
ressources Sont insuffisantes, ‘et s'ils ont atteint l'âge requis par la 
loi, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés sans qu'on puisse 
leur objecter de n'avoir pas été assujettis à la sécurité sociale, » 
M. Boisdon appelle tout spécialement l'attention sur l'intérêt qu’il 
y aurait à obtenir l'affectation de certains collèges et Jvcées à la 
réception des enfants outre-mer. É 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 
275, — M, Paul Catrice dernande à M. le ministre de la France 


d'outre-mer de vouloir hien lui indiquer: de quel est le nombre de 
personnes <'occupant de 'enscignement technique à l'inspection géné- 
raie de l'enseignement au ministère de la France d'outre-mer et le pour- 
cenlage par rapport au total du personnel de cette inspection géné- 
rale; 2° quel est, pour chaque territoire d'outre-mer et territoire 
associé, lé nombre de pe rsonnez upant de l'enseignement 


nique à la direction de l'enseignement et le pourcentage par rapport 
au total du personnel de celte direction; 39 pour chaque territoire 
d'outre-mer et territoire associé, quel est le nombre de professeurs 
de l'enseignement technique à tous les degrés et le pourcentage par 
rapport au total du personnel de l'enseignement, (Question écrite 
vosée le 11 décembre 1951.) 

Réponse. — 19 Une personne, à j'inspeclion générale de l'ensei- 
gnement au ministère de la Franve d'oulre-rner, s'occupe de l'ensci- 
gnement technique sur un effectif total de vingt personnes. 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 DECEMBRE 1951 


TERR'!ITOIRES 


TERRITOIRES 


NOMBRE 
de professeurs 
de l’enseignement 


EFFECTIF TOTAY 
du personnel 


de l'enseignement 


| 


Afrique occidentale française. 
Afrique équatoriale française. 
Cameroun 
Madagascar 
Nouvelle-Calédonie 
Océanie 
Côte française des Somalis... 
Comores 


Saint-Pierre 


NOMBRE 
ae EEFECTIF TOTAL 
personnes + occupant 
de l’enseignement du personne} 
technique 
À la direction de cette direction. 
de l'enseignement, 
3 9 
1 7 
4 3 
0 2 
1 4 
Q 2 
0 3 
0 2 
0 
0 
0 


lechaique. 
Afrique occidentale française. 184 2.817 
Afrique équatoriale française. 63 4.613 
Cameroun 45 4410 
TOLO 5 362 
Madagascar 549 2.708 
Nouvelle-Calédonie ee 5 113 
Inde 40 192 
Océanie ee 5 231 
Côte française des Somalis..… 3 43 
COMOTES 5 45 
Saint-Pierre 2 26 


Paris. — imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 
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